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AC17 Compte-rendu résumé

CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPECES
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACEES D’EXTINCTION

____________

Dix-septième session du Comité pour les animaux
Hanoï (Viet Nam), 30 juillet – 3 août 2001

COMPTE-RENDU RESUME

1. Ouverture de la session ....................................................................  (pas de document)

S. E. Nguyen Cong Tan, premier ministre adjoint de la République socialiste du Viet Nam,
accompagné de S. E. Nguyen Van Dang, ministre adjoint de l'agriculture et du
développement rural, souhaite la bienvenue au Viet Nam aux participants et ouvre la session
(Annexe 1). M. Nguyen Ba Thu, directeur de l'organe de gestion CITES du Viet Nam, donne
une vue d'ensemble de la conservation de la biodiversité au Viet Nam et de l'application de
la CITES (Annexe 2). Le Président du Comité pour les animaux, M. Marinus S. Hoogmoed
(Annexe 3), et le Chef de l'Unité d'appui scientifique du Secrétariat CITES, M. Malan
Lindeque, prononcent eux aussi des allocutions d'ouverture. M. Lindeque remercie le pays
hôte et les organisateurs pour les excellentes dispositions prises pour la session et l'accueil
chaleureux réservé par le Viet Nam.

2. Adoption du règlement intérieur .................................................. [AC17 Doc. 2 (Rev. 2)]

Le Secrétariat, après consultation d'un groupe de travail commun du Comité pour les
animaux et du Comité pour les plantes, propose plusieurs changements au règlement
intérieur actuel, concernant principalement la soumission des documents pour les sessions
du Comité pour les animaux et les rapports sur ces sessions. Des éclaircissements sont
demandés sur certains articles, concernant notamment la forme du rapport résumé, la
soumission des lettres de créance, la procédure de communication, la soumission de
documents de discussion par des observateurs et l'adoption de l'ordre du jour. Le
Secrétariat se charge d'examiner les questions posées à la lumière du règlement intérieur du
Comité permanent et de son application au Comité pour les animaux, et de faire rapport du
Comité. Le Président propose l'adoption provisoire du règlement intérieur pour permettre la
poursuite des travaux en attendant que le Secrétariat fasse rapport.

Par la suite, le Secrétariat devait faire rapport à la session en apportant des éclaircissements
sur les questions posées au cours de la première séance au sujet du règlement intérieur.
Concernant l'article 7, pour les Parties ayant le statut d'observateur, la confirmation écrite
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émanant du chef de l'organe de gestion sera acceptée comme lettres de créance. Pour les
observateurs des organisations non gouvernementales (ONG), la confirmation écrite
émanant du chef de l'organisation sera acceptée comme lettres de créance. Concernant
l'article 9, il est noté qu'aucun changement dans le libellé actuel n'est requis puisque l'ordre
du jour est considéré comme provisoire jusqu'à son adoption à la session du Comité; il va
sans dire que les représentants régionaux sont consultés.

Concernant la soumission de documents par des observateurs, évoquée à l'article 17, le
Secrétariat confirme que les ONG ne sont pas habilitées à fournir directement des
documents pour discussion au Comité pour les animaux; il propose de supprimer les mots
"pour discussion" dans l'article 17, Annexe au document AC17 Doc. 2 (Rev.1).

Des amendements sont proposés concernant les articles 4 et 23 pour préciser que les
représentants régionaux suppléants au Comité pour les animaux sont habilités à participer
aux sessions du Comité en tant qu'observateurs, et ont le droit de participer aux séances
ouvertes et à huis clos, sans droit de vote.

Une version révisée du règlement intérieur incluant les amendements indiqués ci-dessus est
présentée à la session. Le Secrétariat convient de consulter le Comité pour les plantes au
sujet de ces révisions afin d'harmoniser les règlements intérieurs des deux Comités.

Après plus ample discussion, le règlement intérieur révisé est adopté1.

3. Adoption de l'ordre du jour et du programme de travail ........................  (AC17 Doc. 3.1 et
AC17 Doc. 3.2)

Les participants demandent du temps pour débattre de la situation des espèces de l'Annexe
I dans les pays qui ne sont pas des Etats d'aires de répartition, avec la formation éventuelle
d'un petit groupe de travail chargé d'examiner comment le Comité pourrait faire avancer
cette question. Le Secrétariat indique que le Comité permanent lui a déjà demandé de
préparer un document sur ce sujet pour la prochaine session de la Conférence des Parties.
Compte tenu du peu de temps à disposition, le Président propose que cette question ne soit
pas examinée au cours de la présente session. Le Secrétariat préparera si possible un projet
de document pour la prochaine session du Comité; les documents émanant des Parties
seront reçus avec plaisir.

L'ordre du jour provisoire et le programme de travail présentés dans les documents AC17
Doc. 3.1 et AC17 Doc. 3.2 sont adoptés.

4. Admission des observateurs ...................................................................  (AC17 Doc. 4)

En l'absence d'objections des membres du Comité et des représentants des Parties, toutes
les organisations dont le nom figure dans le document sont admises officiellement.

                                        

1 La déclaration suivante est soumise par la délégation mexicaine.

La délégation mexicaine est préoccupée de ce que l'amendement proposé pour l'article 18 réduirait
considérablement le temps dont disposent les Parties, le Secrétariat et les ONG pour préparer des
documents pour les sessions du Comité pour les animaux. De plus, compte tenu des dates de la
CdP12, la 18e session du Comité pour les animaux se tiendra en avril 2002 avec une date limite de
soumission des documents fixée à janvier, soit moins de cinq mois avant la session suivante.
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5. Rapports régionaux.................................  [AC17 Doc. 5 (Rev. 1), AC17 Doc. 5.2 (Rev. 1),
 AC17 Doc. 5.3 - AC17 Doc. 5.6]

Les représentants des régions Afrique, Amérique du Nord, Asie, Europe et Océanie
présentent un rapport écrit. Le représentant de l'Amérique centrale et du Sud et Caraïbes
présente un rapport oral et s'engage à fournir un rapport écrit avant la fin de la session. Les
représentants de l'Afrique et de l'Asie s'engagent à fournir une version révisée du rapport
sur leur région avant la fin de la session et d'y inclure les commentaires reçus des Parties de
leur région présentes à la session. Le rapport du représentant de l'Amérique du Nord est
adopté avec un amendement mineur. Les représentants de l'Afrique et de l'Asie devaient
par la suite soumettre leur rapport et celui de l'Amérique centrale et du Sud et Caraïbes un
rapport révisé. Par ailleurs, l'observateur de la Chine déclare que les importations de tortues
d'eau douce et de tortues terrestres du Cambodge, de l'Indonésie et de la Thaïlande ont été
suspendues, ainsi que celles des pays qui n'ont pas établi de quotas d'exportation pour ces
espèces. Le représentant de l'Asie informe la session que la Thaïlande a interdit toutes les
exportations de ce groupe d'espèces.

Le Secrétariat est prié de tenir les représentants régionaux informés des autres initiatives
CITES prévues dans leur région, en particulier les réunions importantes telles que celle du
Dialogue des Etats de l'aire de répartition de la tortue imbriquée, tenue récemment au
Mexique. Le Président se charge d'informer les membres sur les initiatives portée à sa
connaissance.

L'observateur de l'Allemagne rappelle aux délégués la date limite d'inscription (31 août) à la
réunion de la région Europe, qui se tiendra à Bonn du 12 au 16 novembre 2001. Le
Secrétariat rappelle aux Parties que les réunions régionales et subrégionales et les activités
touchant à la CITES peuvent être annoncées sur le site Internet du Secrétariat.

6. Rapport du président

Contacts avec le Comité permanent .....................................................  (AC17 Doc. 6.1)

Le Président présente le document AC17 Doc. 6.1 et renvoie les participants aux points 23
et 24, qui mettent en lumière les considérations budgétaires et les contraintes de temps
imposées par les fonctions de président du Comité pour les animaux. Il craint que ces
contraintes n'empêchent certaines Parties de proposer des candidats à ce poste et attire
l'attention du Comité permanent sur ce point.

Après discussion, il est décidé que le libellé du point 12 sera modifié de manière à indiquer
que si le Comité pour les animaux n'est pas parvenu au consensus sur les définitions
proposées pour les expressions "en danger critique dans la nature", "difficile à garder en
captivité" et "difficile à reproduire en captivité", le groupe de travail établi à la 16e session
du Comité y est parvenu.

Révision de la résolution Conf. 9.24 ..................................................  (pas de document)

Le Président prie instamment les Parties de fournir au Secrétariat avant le 16 octobre 2001
leurs commentaires sur le rapport final du groupe de travail sur les critères, envoyé avec la
notification aux Parties no 2001/037.
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7. Mise en œuvre de la résolution Conf. 8.9 (Rev.) (décision 11.106)

Progrès accomplis dans la Phase IV de l'étude
du commerce important ......................................................................  (AC17 Doc. 7.1)

Le Secrétariat présente le document AC17 Doc. 7.1 et renvoie les délégués aux documents
AC17 Inf. 1, AC17 Inf. 2, AC17 Inf. 4 et AC17 Inf. 11. Il est noté que certaines décisions
prises par le Comité permanent concernant Saiga tatarica en Fédération de Russie et au
Kazakhstan n'apparaissent pas dans le document AC17 Inf. 4 (notification aux Parties no

2001/043). Le Secrétariat indique qu'une notification révisée sera envoyée aux Parties; elle
indiquera ce qu'il est advenu dans les cas où le Comité permanent avait accordé à des
Parties un délai pour établir des quotas d'exportation ou fournir des informations
manquantes.

L'idée de placer les documents relatifs à l'étude du commerce important sur une page
distincte du site Internet du Secrétariat obtient un appui général.

Examen de la mise en œuvre des recommandations
(Première partie: Liste des espèces examinées) ......................................  (AC17 Doc. 7.2)

Le Secrétariat présente le document et explique le travail envisagé. Le document est adopté.

Progrès accomplis dans l’évaluation des espèces sélectionnées
à la 16e session du Comité ...............................................................  (pas de document)

Le Secrétariat informe les participants sur l'évaluation des Acipenseriformes, indiquant que
14 espèces n'ont pas encore examinées. Quoi qu'il en soit, après consultation du président
du Comité pour les animaux, il est décidé que quatre seulement des espèces restantes sont
commercialisées et devront donc être examinées. Un consultant est nommé et fera rapport
à la prochaine session du Comité. Concernant les cinq espèces de testudinidés
sélectionnées à la 16e session du Comité, un consultant a également été nommé et fera
l'évaluation avant la 18e session.

Face aux craintes de ne pas voir les saisies et le commerce illicite pris en compte dans la
sélection des espèces à évaluer, le Secrétariat souligne que les Parties doivent enregistrer
les saisies dans leur rapport annuel afin que le commerce illicite soit mieux documenté.

Révision de la résolution Conf. 8.9 (Rev.) et des
décisions 11.106-11.108 ....................................................................  (AC17 Doc. 7.4)

Le Secrétariat présente le document, notant que le consultant, Africa Resources Trust, n'a
malheureusement pas pu se faire représenter à la session. L'importance de simplifier et
d'harmoniser le processus de révision est soulignée; il est admis qu'à cette fin, il faudra
également regrouper la résolution et les décisions pertinentes. Il est proposé qu'un groupe
de travail examine plusieurs questions, notamment les seuils du commerce définis comme
sûrs (actuellement 100 spécimens), les définitions des catégories 1-3, l'établissement de
quotas provisoires prudents, et le calendrier des recommandations.

Concernant le point 12 du document AC17 Doc. 7.4, il est convenu que le Secrétariat
devrait indiquer aux Parties où en sont les recommandations sur le commerce important,
afin, notamment, que les Parties ne faisant plus l'objet de recommandations ne soient pas
désavantagées par d'éventuelles mesures internes plus strictes adoptées les pays
d'importation.
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Plusieurs représentants se déclarent généralement satisfaits du document; il est décidé que
celui-ci servira de base de discussion pour un projet de résolution révisée que le Comité
préparera ultérieurement avec le Comité pour les plantes pour la CdP12.

Le Président forme un groupe de travail qu'il présidera et qui comprendra le représentant de
l'Amérique du Nord, les observateurs de la Chine, de l'Espagne et des Etats-Unis
d'Amérique, l'UICN, TRAFFIC, Creative Conservation Solutions, IWC, SSN et le Secrétariat.

En tant que président du groupe de travail en l'absence de M. Hoogmoed, M. Marco Polo
Micheletti, représentant de l'Amérique centrale et du Sud et Caraïbes, devait par la suite
faire rapport sur les délibérations conduites par son groupe durant la session. Il y a eu
consensus sur le fait que l'étude du commerce important devrait être simplifiée et que la
plupart des suggestions faites dans le document peuvent être appuyées.

Le Secrétariat estime que les questions suivantes devraient être examinées plus avant:
l'évaluation des réponses; la souplesse dans la sélection des espèces à inclure dans l'étude;
la période durant laquelle les recommandations restent applicables; un processus permettant
de vérifier et de suivre l'application; l'élargissement de la portée de l'étude pour couvrir les
réexportations; la conduite d'évaluations au niveau national et des espèces; mettre l'accent
sur des pays d'exportation particuliers et non sur tous les Etats des aires de répartition;
l'intérêt du système actuel de catégories; l'intérêt de la distinction actuelle entre les
différentes recommandations (primaires et secondaires); une plus grande souplesse dans le
délai d'application des recommandations; notifier aux Parties les pays exclus du processus
d'étude.

Le rapport du groupe de travail est accepté (Annexe 4); le groupe poursuivra jusqu'à la
prochaine session son travail sur l'amendement proposé concernant la résolution Conf. 8.9
(Rev.). Le Secrétariat est prié d'informer le Comité pour les plantes de cette procédure et de
lui demander d'y participer.

Proposition sur la première étude du commerce ......................................  (AC17 Doc. 7.5)

Le Secrétariat présente le document AC17 Doc. 7.5 et demande au Comité d'envisager à
titre d'essai une démarche par pays pour étudier le commerce important, afin d'établir une
approche plus large et moins coûteuse à la mise en œuvre de l'Article IV au niveau national
plutôt qu'au niveau des espèces. Des observations généralement positives sont faites et le
principe de ce concept obtient un large appui; cependant, il y a consensus sur le fait qu'il ne
devrait pas remplacer l'étude du commerce important faite au niveau des espèces et ne
devrait pas utiliser la totalité des fonds restants du budget alloué pour la mise en œuvre de
la résolution Conf. 8.9 (Rev.). Le Secrétariat informe les participants que des fonds externes
partiels ont été trouvés mais qu'il sera indispensable d'utiliser des fonds de la ligne
budgétaire pertinente.

Le Comité pour les animaux appuie la proposition et décide qu'une partie restant à
déterminer du budget de l'étude du commerce important sera utilisée pour entamer une
étude par pays, pour une période d'essai, avec une série de conditions. Le Secrétariat
convient de:

i) établir, en consultant le Comité pour les animaux, un mandat pour l'étude par pays;

ii) préparer un budget pour l'étude tout en continuant à rechercher des fonds externes;
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iii) demander la coopération de pays candidats et déterminer quelles seront pour les pays
retenus les implications pour les espèces examinées dans le cadre des Phases IV et V de
l'étude du commerce important;

iv) soumettre un rapport d'activité à la prochaine session du Comité pour les animaux sur
cette initiative; et

v) communiquer au Comité pour les plantes les intentions du Comité pour les animaux et
demander lui sa coopération là où c'est nécessaire.

Les Parties et les ONG prêtes à verser des fonds pour ce processus sont priées de contacter
le Secrétariat dès que possible. Il est décidé que le président discutera de la sélection d'un
pays à examiner avec les membres du Comité après la séance et en informera le Secrétariat.
Sur la base de plusieurs critères généraux, les membres du Comité conviennent d'un pays
possible et en communiquent le nom au Secrétariat.

Sélection d'espèces pour la Phase V de l'étude
du commerce important ...................................................................  (pas de document)

Le Président informe le Comité que le document sur les données commerciales, préparé par
le PNUE-WCMC et utilisé pour identifier les candidats susceptibles d'être inclus dans la
Phase V, est disponible; des copies sont fournies pour référence.

Il est suggéré que la sélection d'autres espèces à examiner soit reportée jusqu'à ce que des
progrès aient été accomplis dans la révision de la résolution Conf. 8.9 (Rev.) et des
décisions qui lui sont associées sur la première étude du commerce important faite par pays,
et sur les espèces restantes déjà dans le processus (testudinidés, acipenseriformes, etc.). Le
Comité estime cependant que parallèlement, l'étude d'espèces particulières devraient se
poursuivre. Il est convenu après discussion que Strombus gigas sera inclus dans la Phase V
et que seuls les taxons nécessitant une attention immédiate pourront être des candidats
supplémentaires.

8. Examen périodique des taxons animaux inscrits aux annexes
(résolution Conf. 11.1) ........................................................................  (AC17 Doc. 8.1)

Le Secrétariat présente le document AC17 Doc. 8.1 et renvoie les participants au document
AC17 Inf. 6 en leur rappelant que les études sont faites à titre volontaire et qu'il ne convient
donc pas de fixer une date limite pour la soumission des rapports. Notant que plusieurs
études restent à faire, le Secrétariat demande que les Parties envisagent de faire appel à des
consultants externes pour en réaliser certaines.

Les Parties ayant fait les évaluations ont fourni les recommandations suivantes:

Ara macao (examiné par le Mexique): maintenir l'espèce à l'Annexe I pendant 10 ans. Les
commentaires appuient en général cette recommandation mais pas la limite de temps.

Falco peregrinus (examiné par les Etats-Unis d'Amérique): trois options sont présentées:
1) maintenir l'espèce à l'Annexe I; 2) transférer toute l'espèce à l'Annexe II avec un quota
zéro pour les oiseaux capturés dans la nature; 3) transférer certaines sous-populations
géographiques à l'Annexe II avec un quota zéro pour les oiseaux capturés dans la nature.
Trois pays appuient le maintien de l'espèce à l'Annexe I; l'étude est transmise au groupe de
travail qui examinera notamment si l'espèce remplit les critères biologiques de maintien à
l'Annexe I.
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Cnemidophorus hyperythrus (examiné par les Etats-Unis d'Amérique): maintenir l'espèce à
l'Annexe II. Le Président fait observer que la principale menace à l'espèce paraît être la
destruction ou la fragmentation de son habitat et non le commerce, et qu'elle est protégée
dans certaines parties des Etats de son aire de répartition. L'étude est transmise au groupe
de travail pour un examen plus approfondi et la mise à jour du rapport.

Cynoscion macdonaldi (examiné par le Mexique): maintenir l'espèce à l'Annexe I. Cette
recommandation est acceptée.

M. Kurt Johnson, président du groupe de travail,  devait par la suite faire rapport sur les
délibérations conduites par son groupe durant la session. Après un débat très dense, le
rapport du groupe de travail est accepté (Annexe 5). Un groupe de contact inter-session est
établi pour faciliter le processus d'étude. Le Secrétariat est prié de demander au Groupe
UICN/CSE de spécialistes des crocodiles d'établir une liste des établissements autorisés à
élever en ranch des crocodiliens au titre de la résolution Conf. 11.16 et de les évaluer dans
le cadre de la révision des annexes (voir point 11 de l'ordre du jour). Le Secrétariat se
charge d'évaluer les procédures d'étude d'autres instances telles que le Comité pour les
plantes, l'UICN, TRAFFIC et le PNUE-WCMC avant de proposer une méthodologie
permettant d'évaluer rapidement un grand nombre d'espèces.

9. Enregistrement et suivi des espèces animales élevées en captivité
(résolution Conf. 11.14 et décision 11.101) .......................................  (pas de document)

Le Président présente ce point et explique que le groupe de travail établi à la 16e session a
préparé un rapport consensuel sur la définition des expressions "en danger critique dans la
nature" et "difficile à reproduire ou à garder en captivité". Le rapport n'avait pas été adopté
à cette session mais examiné par les représentants régionaux entre deux sessions. Il
explique aussi que s'il reconnaît qu'il y a eu consensus au sein du groupe de travail établi à
la 16e session sur les définitions énoncées dans la décision 11.101, il n'y en a pas moins eu
des opinions divergentes parmi les membres du Comité pour les animaux. Il y a eu
consensus sur les définitions proposées pour "difficile à reproduire en captivité" et "difficile
à garder en captivité" mais pas sur celle de "en danger critique dans la nature".

Le Président note que la présente session offre aux représentants régionaux la première
occasion d'approfondir la question, et qu'ils se sont accordées sur la procédure à suivre. Un
projet pilote sera lancé pour compiler trois listes possibles d'espèces de l'Annexe I
considérées comme difficiles à reproduire ou à garder en captivité: espèces classées dans la
Liste rouge des espèces menacées d'extinction établie par l'UICN pour 2000 comme 1) en
danger critique dans la nature, 2) en danger critique dans la nature ou en danger dans la
nature, et 3) en danger critique dans la nature, en danger ou vulnérables dans la nature. Le
Comité pour les animaux propose de se limiter initialement à Reptilia et d'examiner les
résultats du projet à la 18e session.

Il est noté que le groupe de travail établi à la 16e session a conclu que les catégories de
l'UICN sont trop restrictives et qu'une évaluation par pays est nécessaire. Les autres
aspects des définitions proposées par le groupe de travail à la 16e session n'ont pas encore
été examinés; il faudra préciser la procédure à suivre avant de soumettre une liste au Comité
permanent. Des différences dans les libellés des décisions 11.101 et 11.163 et de la
résolution Conf. 11.14 sont relevées. Les participants se posent la question de savoir si le
Comité permanent doit approuver la liste avant la prochaine session de la Conférence des
Parties.
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Le Secrétariat est prié de confirmer que la soumission au Comité permanent d'une liste
partielle d'espèces de l'Annexe I ne compromettra pas la mise en œuvre de la résolution
Conf. 11.14 pour les autres espèces, et d'éliminer les différences mentionnées.

Il est décidé que quand les trois listes auront été compilées, les Etats des aires de répartition
pourront proposer des espèces protégées par leur législation nationale mais découvertes
dans le commerce illicite (comme proposé par le groupe de travail à la 16e session), avant de
soumettre une liste au Comité permanent. Les résultats du projet pilote seront soumis à la
prochaine session du Comité pour les animaux et ne seront pas communiqués au Comité
permanent sans l'approbation du Comité pour les animaux.

10. Mise en œuvre de la résolution Conf. 10.21
"Transport des animaux vivants .........................................................  (AC17 Doc. 10.1)

Mme Irina Sprotte, présidente du groupe de travail sur le transport, présente le rapport du
groupe et souligne la nécessité d'examiner les lignes directrices CITES sur le transport, qui
n'ont pas été révisées depuis leur publication en 1980. Les participants appuient l'idée que
le groupe de travail entreprenne ce travail et détermine si les lignes directrices de l'IATA
peuvent s'appliquer à toutes les espèces CITES et à tous les modes de transport. Cette
solution, plutôt que celle consistant à élaborer une série distincte de lignes directrices sur le
transport de tous les animaux et plantes vivants, est considérée comme préférable au
niveau de l'investissement en temps. La Présidente du groupe de travail est priée de
continuer de collaborer avec l'IATA et de demander l'avis de vétérinaires spécialisés. A cet
égard, l'observateur de l'UICN est prié de contacter le président du Groupe UICN/CSE de
spécialistes vétérinaires pour lui demander un avis. Le groupe de travail est également prié
d'analyser les résultats des questionnaires sur la mortalité reçus au Secrétariat et de faire
rapport à la prochaine session du Comité.

L'Association européenne des zoos et aquariums et l'American Association of Zoos and
Aquaria indiquent qu'elles participent à une étude de la Réglementation de l'IATA du
transport des animaux vivants concernant des taxons particuliers, et qu'elles sont prêtes à
fournir des informations au groupe de travail, ainsi que le nom et l'adresse de vétérinaires
spécialisés.

La Présidente du groupe de travail devait par la suite faire rapport sur les délibérations
conduites par son groupe durant la session. Le Secrétariat prie le groupe de vérifier, avec
l'apport de vétérinaires spécialisés – que le Secrétariat pourrait aider à obtenir si nécessaire
– si les lignes directrices de l'IATA ne pourraient pas être applicables à d'autres moyens de
transport, et d'enquêter sur les options ayant le meilleur rapport qualité/coût concernant les
conteneurs et les matériaux d'emballage le plus largement disponibles dans les pays
d'exportation. Après discussion, le rapport du groupe de travail est accepté (Annexe 6).

11. Mise en œuvre de la résolution Conf. 11.16 concernant les établissements
d'élevage en ranch

Rapports annuels sur les établissements d'élevage
en ranch ....................................................................  [AC17 Doc. 11.1 (Rev. 1)]

Le Secrétariat présente le document AC17 Doc. 11.1 (Rev. 1) concernant le respect de la
résolution Conf. 11.16; il en approuve largement l'analyse et les recommandations mais
estime que les rapports annuels n'ont pas besoin d'être soumis au Secrétariat. Ces rapports
paraissent avoir une plus grande utilité au niveau national.
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De l'avis général, il les rapports devraient être soumis tous les deux ans et non chaque
année. Quoi qu'il en soit, toute proposition formelle de changer les dispositions relatives aux
rapports est reportée jusqu'à ce que le Comité pour les animaux ait examiné la situation des
établissements d'élevage en ranch des crocodiliens soumis à la résolution Conf. 11.16. Il est
convenu que cette question sera incluse dans le mandat du groupe de travail sur l'examen
périodique des taxons animaux inscrits aux annexes (voir le point 8 de l'ordre du jour).

12. Commerce des coraux durs

Rapport du groupe de travail ..............................................................  (AC17 Doc. 12.1)

M. Fleming, représentant suppléant de la région Europe et président du groupe de travail sur
le commerce des coraux durs, présente le document AC17 Doc. 12.1 et informe le Comité
sur l'activité de son groupe, citant les tâches et le mandat énoncé dans l'Annexe.
Concernant le travail collectif sur la durabilité du commerce des coraux durs en Indonésie, le
Secrétariat note qu'un projet similaire devrait être entrepris dans d'autres pays exportant de
grandes quantités de spécimens – Fidji, par exemple. Les Parties prêtes à fournir un appui
financier pour un tel projet sont priées de contacter le Secrétariat.

Le Secrétariat confirme qu'il publiera une section en couleur du manuel d'identification sur
les coraux durs de l'Indo-Pacifique et l'enverra aux Parties.

Mariculture et reproduction des coraux;
réaction à la notification 2001/10 .......................................................  (AC17 Doc. 12.2)

Le Président du groupe de travail sur le commerce des coraux durs présente le document
AC17 Doc. 12.2 et indique qu'il a reçu cinq réponses formelles à la notification aux
Parties no 2001/010. Il reconnaît que c'est un point de départ utile pour commencer les
tâches confiées à son groupe mais demande que les Parties envoient au groupe des
informations complémentaires sur les pratiques de la mariculture des coraux.

Le Président du groupe de travail devait par la suite faire rapport sur les délibérations
conduites par son groupe durant la session; le rapport du groupe de travail est adopté après
discussion (Annexe 7). Le groupe poursuivra son travail jusqu'à la prochaine session pour
terminer les tâches indiquées dans les décisions 11.98 et 11.99. En réponse aux questions
sur le rôle du Comité concernant les autres ordres de coraux, le Secrétariat répond qu'un
amendement aux décisions 11.98 et 11.99 peut être proposé à la CdP12 pour les inclure si
nécessaire.

13. Mise en œuvre de la décision 11.165 sur le commerce des remèdes traditionnels

Liste des espèces commercialisées à des fins médicinales ...................  (AC17 Doc. 13.1)

L'observateur du International Fund for Animal Welfare présente l'Annexe au document
AC17 Doc. 13.1, qui donne une liste provisoire des espèces animales utilisées en médecine
traditionnelle. Il est noté que ces espèces sont utilisées en médecine traditionnelle mais pas
forcément actuellement, et qu'elles ne font pas nécessairement l'objet d'un commerce
international (ces espèces sont souvent commercialisées sous forme de remèdes patentés et
ne sont pas enregistrées dans le commerce). Une comparaison de la liste et des données du
PNUE-WCMC est nécessaire pour identifier les espèces actuellement commercialisées et
déterminer celles qui devraient être incluses dans l'étude du commerce important. De plus, il
est noté qu'il serait utile d'ajouter à la liste les codes de source, les pays d'origine et des
informations sur les Parties pratiquant ce commerce. Les participants sont préoccupés de ce
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que cette liste ne couvre pas adéquatement toutes les régions faute d'informations sur
certaines d'entre elles.

Il est convenu que l'IFAW continuera d'améliorer le document et analysera les données
commerciales relatives aux espèces figurant sur la liste.

14. Contrôle des systèmes de production de l'élevage en captivité et
en ranch et des prélèvements dans la nature pour les espèces
inscrites à l'Annexe II ...............................................................  [AC17 Doc. 14 (Rev. 1)]

M. Hank Jenkins (Creative Conservation Solutions) présente les différents régimes de
gestion de la production de faune sauvage et suggère l'application d'un code de source
CITES approprié pour chaque régime.

Il y a consensus sur l'utilité du document et de la présentation mais au vu de la complexité
de la question, un examen plus approfondi est jugé nécessaire ainsi, éventuellement, que la
formation d'un groupe de travail.

Il y a consensus sur le fait qu'une définition claire des différents systèmes de production
actuellement pratiqués serait particulièrement utile et aiderait les Parties à formuler des avis
de commerce non préjudiciable. Il y a toutefois débat sur l'application de codes et sur le fait
de savoir si un nombre accru de codes serait utile ou s'il aboutirait à une plus grande
complexité et à des problèmes d'application.

Plusieurs interventions sont faites concernant la nouvelle définition proposée de l'élevage en
captivité (en particulier la suppression de la disposition relative à la production de deuxième
génération), la proposition de supprimer les codes de source F et D, et l'utilité d'envisager
des codes subsidiaires pour les divers systèmes d'élevage en captivité, similaires à ceux
proposés pour les systèmes de production fondés sur les prélèvements dans la nature.

Le Président estime qu'il faut créer un groupe de travail pour examiner ces questions. Il
forme un groupe présidé par M. Howell (représentant de l'Afrique) et composé des
représentants de l'Asie (Thaïlande) et de l'Amérique centrale et du Sud et Caraïbes
(Honduras), et des observateurs des pays suivants: Australie, Bolivie, Botswana, Chili,
Chine, Costa Rica, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Indonésie, Mexique, Pays-Bas,
République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni et Viet Nam, ainsi que des organisations
suivantes: UICN, TRAFFIC, Animals Asia Foundation, Creative Conservation Solutions,
EAZA, IFAW, IWC, IWMC et WCS.

Le Président du groupe de travail devait par la suite faire rapport sur les délibérations
conduites par son groupe durant la session. La discussion est axée sur un tableau sur des
systèmes de production préparé par le groupe, et sur les effets relatifs sur les populations
sauvages. Il est convenu que le tableau sera amélioré et que le Secrétariat enverra aux
Parties une notification pour leur demander quels systèmes de production ne peuvent pas
entrer dans ce schéma. Le rapport du groupe de travail est accepté (Annexe 8) et le groupe
est prié de poursuivre son travail jusqu'à la prochaine session.

15. Système universel d'étiquetage pour l'identification du caviar

Rapport du groupe de travail ..............................................................  (AC17 Doc. 15.1)

M. Rod Hay (représentant de l'Océanie et président du groupe de travail) présente le rapport
de son groupe sur le système universel d'étiquetage du caviar.
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Le groupe est prié d'étudier le système d'étiquetage actuellement utilisé par la Fédération de
Russie et le Kazakhstan décrit dans le document AC17 Inf. 9, d'étudier la question de
l'étiquetage du caviar réexporté, et d'évaluer la nécessité de réviser la résolution
Conf. 11.13 pour donner des conseils pratiques sur les informations à porter sur les
étiquettes.

Le Président du groupe de travail devait par la suite faire rapport sur les délibérations
conduites par son groupe durant la session. Il y a consensus sur le fait que les systèmes
d'étiquetage devraient être normalisés et sur la nécessité d'envoyer une notification aux
Parties sur un tel système. Le Secrétariat est prié d'informer les Parties plus explicitement
sur les pays exportant ou réexportant du caviar qui font l'objet d'une recommandation du
Comité permanent de suspendre les importations de ces pays. Les participants soulignent la
nécessité de la vérification des documents d'exportation par le Secrétariat, prévue par la
résolution Conf. 11.13,  mais le Secrétariat les informe qu'il pourrait ne pas être en mesure
de le faire faute de moyens. Comme le système d'étiquetage devrait être complet pour
permettre de lutter efficacement contre le commerce illicite, les participants appuient en
général l'idée de couvrir les réexportations. Quoi qu'il en soit, des lignes directrices sur ces
étiquettes devront être préparées car la réexportation n'est pas prévue par la résolution
Conf. 11.13.

Le rapport du groupe de travail est accepté (Annexe 9). Le groupe continuera jusqu'à la
prochaine session son travail sur les amendements à la résolution Conf. 11.13 proposés et
sur la question de l'obligation d'étiqueter les réexportations, et autres questions connexes.

16. Commerce de Tursiops truncatus ponticus (décision 11.91) .................  (pas de document)

Le Secrétariat informe les participants que la Bulgarie, la Roumanie et le Conseil de l'Europe
(Secrétariat de la Convention de Berne) ont répondu à la notification aux Parties no

2001/032. Les observateurs de la Fédération de Russie et de l'Ukraine ont accepté de
répondre dès que possible. Le Président prie Mme Katalin Rodics (représentante de la région
Europe) de contacter la Turquie pour lui demander des informations.

Les participants sont informés que l'Accord sur la conservation des cétacés de la mer Noire,
de la Méditerranée et de la zone atlantique adjacente (ACCOBAMS) est entré en vigueur en
juin 2001 et qu'une étude complète de T. t. ponticus et d'autres espèces sera envisagée à
la première session des Parties à cet accord.

17. Commerce de tortues terrestres et de tortues d'eau douce en Asie du sud-est

Rapport du groupe de travail ..............................................................  (AC17 Doc. 17.1)

M. Tonny Soehartono (représentant de l'Asie et président du groupe de travail) présente le
rapport de son groupe et fait part des discussions sur la préparation d'un atelier technique
sur les tortues d'eau douce et les tortues terrestres.

Le Secrétariat informe le Comité qu'il a obtenu USD 92.500 pour accueillir l'atelier
technique et indique les principales questions qu'il souhaite voir aborder. Il est convenu que
le groupe de travail déterminera les pays à inviter en priorité à participer à l'atelier à Bogor,
Indonésie, en novembre 2001.

Le Président du groupe de travail devait par la suite faire rapport sur les délibérations
conduites par son groupe durant la session. Il est convenu que le groupe de travail sera
consulté sur le projet d'ordre du jour de l'atelier technique. Le rapport du groupe est accepté
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(Annexe 10). Le travail du groupe continuera jusqu'à la prochaine session pour permettre
d'autres consultations.

18. Conservation des hippocampes et autres membres de la famille des syngnathidés
décision 11.97)

Rapport du groupe de travail ..............................................................  (AC17 Doc. 18.1)

Mme Amanda Vincent (présidente du groupe de travail) présente le rapport de son groupe et
indique que celui-ci s'est attaché à décider a) quelles informations devraient être demandées
aux Parties, et comment, et b) quelle sera la nature de l'atelier technique proposé. La
Présidente confirme que l'organe de gestion des Philippines a accepté d'accueillir l'atelier
technique prévu pour début 2002.

Le Secrétariat a reçu 10 réponses à sa notification aux Parties no 2001/023 et espère que la
seconde notification (no 2001/034), plus complète, incitera plus de Parties à répondre.

L'Australie, les Etats-Unis d'Amérique et la Chinese Medicine Merchants Association de
Hong Kong ont offert des fonds pour l'atelier technique sur les syngnathidés. Le groupe de
travail est prié de discuter du but et des objectifs de l'atelier et d'identifier les participants
potentiels.

La Présidente du groupe de travail devait par la suite faire rapport sur les délibérations
conduites par son groupe durant la session; le rapport du groupe de travail est accepté
après discussion (Annexe 11). Des fonds supplémentaires sont nécessaires pour garantir la
tenue de l'atelier technique. Le travail du groupe continuera jusqu'à la prochaine session
pour aider le Secrétariat à préparer l'atelier.

19. Mise en œuvre de la décision 11.94 en ce qui concerne la situation
des requins aux plans biologique et commercial ..................................  (pas de document)

Le Président informe les participants sur les contacts ayant eu lieu avec la FAO sur cette
question et indique qu'il a reçu, le 4 juillet 2001, une réponse de M. Kevern Cochrane.
Concernant la mise ne œuvre du Plan d'action international pour la conservation et la
gestion des requins (PAI-REQUINS), la synthèse d'informations la plus récente est disponible
dans le rapport "Progrès accomplis dans l'application du code de conduite pour une pêche
responsable et autres plans d'action internationaux apparentés" présenté à la 24e session du
COFI (Comité des pêches), FAO (Rome, février/mars 2001). Ce rapport est disponible sur le
site Internet de la FAO. La FAO a préparé des lignes directrices techniques pour appuyer la
mise en œuvre du PAI-REQUINS. Les pays pourront les utiliser pour élaborer et appliquer
leur plan d'action national.

Une première évaluation des stocks de requins a été faite par plusieurs pays (Argentine,
Australie, Brésil, Canada, Costa Rica, Cuba, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, Gambie,
Indonésie, Japon, Pérou, Philippines, République démocratique du Congo, Seychelles);
quelques pays ont indiqué que leur plan national sur les requins sera prêt avant la
24e session du COFI en 2001. La Commission européenne a indiqué qu'elle n'a pas
entrepris d'évaluation mais qu'elle espère qu'un plan pour l'Union européenne sera préparé
en 2001. La Thaïlande indique qu'un PAN-REQUINS (plan d'action national) sera disponible
avant la session du COFI de 2001.

La Commission interaméricaine du thon tropical a pris en compte le PAI-REQUINS dans les
pêches à senne coulissante pour le thon, dans la résolution de la Commission sur les prises
incidentes, tandis que la Commission internationale pour la conservation des thonidés de
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l'Atlantique a commencé à évaluer la situation des requins pélagiques de la région qui lui est
attribuée.

De plus, le 25 juillet 2001, la FAO a confirmé qu'il n'y a pas d'informations supplémentaires
parce que les pays ne sont tenus de faire rapport à la FAO à la session du COFI que tous les
deux ans. Les informations reçues dans l'intervalle le sont à titre informel.

20. Mise en œuvre de la décision 11.100 en ce qui concerne le commerce des espèces
exotiques

Rapport du groupe de travail ..............................................................  (AC17 Doc. 20.1)

M. Rod Hay, représentant de l'Océanie et président du groupe de travail, présente le rapport
de son groupe (Annexe 9) et énumère les principales tâches accomplies, notamment le
maintien des contacts avec le Groupe UICN/CSE de spécialistes des espèces envahissantes
(ISSG) au sujet de l'élaboration de principes directeurs concernant les espèces
envahissantes exotiques. Ces lignes directrices, actuellement préparées pour la Convention
sur la diversité biologique (CDB), fourniront les orientations en langage accessible
demandées par les Parties à la CITES. Le Président du groupe de travail informe les
participants que l'ISSG est prêt à contribuer à l'élaboration d'une liste des espèces
envahissantes exotiques CITES, comme convenu à la 16e session du Comité, mais que le
groupe de travail devra d'abord déterminer le but et l'utilisation d'une telle liste avant de
l'établir. Compte tenu de l'assistance de l'ISSG, les membres du groupe acceptent de
travailler jusqu'à la prochaine session à la préparation de la liste. Le Président du groupe de
travail conclut en notant qu'il serait préférable de traiter la plupart des questions touchant
aux espèces envahissantes exotiques dans le cadre de la CDB, et que le rôle le plus
approprié pour la CITES serait d'y suivre les développements.

Le Président du groupe de travail devait par la suite faire rapport sur les délibérations
conduites par son groupe durant la session. Les liens avec les autres initiatives régionales ou
mondiales sont soulignés et divers représentants se chargent de fournir au groupe les
adresses et autres informations utiles. Le Secrétariat informera le Comité pour les plantes
des conclusions du Comité pour les animaux à ce sujet car la décision 11.100 s'applique
également aux plantes. Le rapport du groupe de travail (Annexe 12) est accepté.

21. Autres questions .............................................................................  (pas de document)

L'observateur du Costa Rica informe le Comité pour les animaux que son pays propose
d'accueillir la prochaine la session du Comité. Au nom du Comité, le Président remercie le
Costa Rica pour son offre. La  tenue de la prochaine session est fixée provisoirement au 8-
12 avril 2002.

22. Remarques de clôture ......................................................................  (pas de document)

Le Président exprime, au nom de tous les participants, ses sincères remerciements à
l'organe de gestion et à l'autorité scientifique du Viet Nam pour les excellentes dispositions
qu'ils ont prises pour la session, et pour leur accueil chaleureux. Il remercie les interprètes,
les rapporteurs et le personnel du Secrétariat

Le Secrétariat remercie lui aussi l'organe de gestion et l'autorité scientifique du Viet Nam
pour leur travail, leur patience et l'appui considérable qu'ils ont fourni au Secrétariat pour
cette session.
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Annex 1
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

His Excellency Nguyen Cong Tan
Deputy Prime Minister, Government of the Socialist Republic of Vietnam

Ladies and Gentlemen,
Distinguished National and International Guests,

On behalf of the Government of the Socialist Republic of Vietnam, I would like to welcome
international and national guests to Hanoi, the Capital of Vietnam, to attend the 17th Meeting
of the Animals Committee of the CITES Convention.

The Convention on International Trade in Endangered Species of Fauna and Flora (CITES),
established in 1973 with an initial membership of 12 countries, has now extended to include
154 member countries. This indicates that the international community has increasingly shown
its concern for the conservation of biodiversity that the nature created for all of us and our next
generations and is interested in close collaboration to protect valuable and distinctive natural
resources that remain on our planet in order to use them wisely, effectively and sustainably.

The Government of Vietnam has paid particular attention to environment protection and nature
conservation. Right in 1962, the Cuc Phuong protected forest was gazetted and later became
the first national park of Vietnam. Since then, more than 100 Protected Areas have been
established. Over the past 10 years, Vietnam scientists in collaboration with international
organizations and scientists have conducted a number of surveys and investigations and
discovered some rare and valuable plant and animal species that are endemic not only to
Vietnam but also to the region and the world. Newly discovered plant and animal species
include, among others, the Sao La (Pseudoryx nghetinhensis), Giant Muntjac (Megamuntiacus
vuquangensis), Truong Son Muntjac (Caninmuntiacus truongsonensis). The Government had
also promulgated many legal documents and regulations in order to protect and develop the
forest as well as endangered wild plant and animal species. Forest ranger, the key force in
forest protection and management, has been mandated with more responsibilities, trained and
equipped with better facilities to better enforce forest laws. In collaboration with relevant
sectors, the forest ranger has prevented illegal traffic in endangered wildlife species with some
initial success. Controlled wildlife captive breeding farms have been established in a number of
localities, contributing to improve the livelihood of local people.

Recently, the Government has provided guidance to the Ministry of Agriculture and Rural
Development in preparing the Governmental degree on CITES implementation. The degree is
being developed favourably with the participation of a number of relevant ministries and sectors.

Ladies and Gentlemen,
Distinguished delegates,

The Annual Meeting of the Animals Committee organized in Hanoi this year, the first year of the
new millennium, is an opportunity for international community to exchange experiences and to
discuss ways of collaboration in implementing the Convention. We hope this is also a good
chance for the member countries to better understand Vietnam and its people, particularly
Vietnam’s policy on the management, import and export of wild plant and animal species.

I wish the participants good health and happiness.

I wish for the success of the Conference.
Thank you!
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Annex 2
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Dr Nguyen Ba Thu
Director of the CITES Management Authority of Vietnam

Strengthening cooperation among CITES member countries to
control international trade in endangered species of fauna and flora

Ladies and Gentlemen,

Distinguished national and international guests,

First of all, on behalf of the CITES Management Authority of Vietnam, I would like to welcome
all international and national guests who come to attend the 17th Meeting of the Animals
Committee of the CITES Convention. Your presence in Hanoi, the Capital of the Socialist
Republic of Vietnam means great encouragement for nature and wildlife conservationists in
Vietnam.

The Convention on International Trade in Endangered Species of Fauna and Flora (CITES) was
established in 1973 with an initial membership of 12 countries. It has now extended to include
154 member countries. This reflects an increasing concern of international community for
conserving nature and biodiversity that the nature created for all of us and our next generations.
The protection of these extremely valuable and distinctive resources is not only confined to one
nation but requires a global integration.

In April 1994, Vietnam officially acceded to the CITES Convention. The Government of Vietnam
had appointed a CITES Management Authority and two Scientific Authorities. A CITES Office
was also set up to act as a standing body of the CITES Management Authority.

Over the past few years, Vietnam has been making strong efforts to implement activities in
accordance with the spirit and content of the Convention and at the same time has fulfilled all
obligations of a member country: participated in all meetings of the Conference of the Parties,
attended special topic meetings, submitted periodical reports to the Secretariat, maintained
regular contact with other member countries, paid annual contributions. In addition, Vietnam
has received valuable support from the Secretariat such as training and delivery of CITES’s
relevant materials, stamps and technical consultancy. On this occasion, I would like to express
my sincere thanks to the CITES Secretariat and the Animals Committee for their kind support
and assistance.

Thank to the guidance of the Government and support from international organizations, the
CITES Management Authority of Vietnam has over the years delivered a number of training
courses and has introduced the CITES Convention, Vietnamese relevant legal system, guidelines
on export, import of wild plant and animal species to law enforcement bodies, such as the
forest ranger, customs, police offices, border army, market administration and veterinary ...
Guidelines have also been delivered to the owners of wildlife farms in various localities on
suitable breeding facilities and calculation of reproductive capacity for individual animal species
to determine annual allowable product limit. All wildlife breeding farms or artificial propagation
should be registered at respective provincial forest protection departments. A number of wildlife
species can be well bred in captivity such as Python (Python molurus bivittatus; Python
reticulatus), Ky Nhong (Calotes spp.; Physignathus spp.), Freshwater Crocodile (Crocodylus
siamensis), Ri voi Snake (Enhydris bocourti), Ri ca Snake (Homalopsis buccata) and have
contributed to improved considerably the livelihood of local people.
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The legal system of Vietnam on management and protection of wildlife species has been
strengthened over time:

Decree No. 246/TTg of the Governmental Office dated 17/5/1958 stipulating the use of hunting
guns;

Instruction No. 134/TTg of the Governmental Office dated 21/6/1960 on the ban of elephant
hunting;

Decree 39/CP of the Governmental Council dated 05/4/1963 promulgating temporary
regulations on bird and animal hunting;

Forest Protection Act (1972) passed by the Standing Committee of National Assembly;

Law on Forest Protection and Development (19/8/1991);

Governmental Decree 18/H§BT (17/01/1992) stipulating the list of rare and specious wild plant
and animal species and their management and protection;

Instruction 359/TTg dated 29/5/1996 of Prime Minister on urgent measures to protect wildlife
species;

Governmental Decree 77/CP dated 29/11/1996 stipulating administrative punishment for
violation of regulations on forest and forest product protection and management;

Decision No.08/2001/Q§-TTg dated 11/01/2001 of the Prime Minister promulgating
Regulations on Management of Special-use, Protection and Production Forests;

Governmental Decree No. 46/CP dated 4/4/2001 stipulating importable and exportable items for
the period of 2001-2005. Attached to the Decree is Circular 62/BNN-KH of 05/6/2001 of the
Ministry of Agriculture and Rural Development providing guidelines to the implementation of the
Decree. According to the Decree, the Government bans the export of rare and precious wild
plants and animals in the period of 2001-2005;

Recently, the Government has assigned the Ministry of Agriculture and Rural Development in
collaboration with other relevant ministries and sectors to formulate a Governmental Decree on
CITES implementation. The document is being prepared to submit to the Government for
approval by the end of this year.

Since 1962, more than 100 special-use forests, including national parks, nature reserves and
landscape protected areas have been established. These areas have contributed to conserve
invaluable biodiversity potentials. Through a number of investigations and surveys carried out by
national and international scientists, several endemic wild plant and animal species precious not
only for Vietnam but also for the region and the world had been discovered. Some newly
discovered species include the Sao La (Pseudoryx nghetinhensis), Giant Muntjac
(Megamuntiacus vuquangensis), Truong Son Muntjac (Caninmuntiacus truongsonensis), Ngoc
Linh Garrulax (Garrulax ngoclinhensis).

The inspection and control over wildlife exploitation, their uses and trade have always been
considered as an important task. Forest ranger with approximately 8,500 staff has been
mandated with more responsibilities, trained and equipped with better facilities to enable them
to enforce better forest laws. They have collaborated closely with the customs, police, border
army and quarantine and have prevented illegal trade in endangered wild plants and animals
with some initial success. However, illegal wildlife trade can not yet be prevented
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comprehensively due to lack of experience, technical facilities and finance. In addition, an
effective prevention of illegal cross border wildlife trade needs close cooperation among member
countries.

Vietnam has paid particular attention to nature conservation education. A number of posters,
leaflets, pictures and identification manuals of illegally traded animals were published and
distributed to grassroots levels. In addition, nature conservation clubs, competitions on forest
and wildlife understanding and children contests to select slogans for forests protection were
organized. Diverse ways of communication to approach people living in and close to the forest
such as films poem, essay, music and drama have been used and achieved practical results.

Distinguished delegates,

We highly appreciate that the CITES Secretariat has selected Vietnam as the venue for this
Annual Meeting of the Animals Committee. We consider this is a good opportunity for
international guests to understand Vietnam and its people, in particular Vietnam’s policy on the
management, import and export of wild plant and animal species as well as goals we are
working for.

We hope that the Conference will also provide a good opportunity for the member countries to
exchange experiences and to strengthen their collaboration in the implementation of the
Convention.

With this confidence, on behalf of the CITES Management Authority of Vietnam, I would like to
wish this Meeting every success and to all participants good health and a memorable stay in
Vietnam.

Thank you!
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Annex 3
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Dr Marinus Hoogmoed,
Chairman of the CITES Animals Committee

Your Excellency, ladies and gentlemen,

Good morning and welcome to this 17th meeting of the CITES Animals Committee. It has
been a long time since Animals Committee met in Asia. When I am not mistaken this was in
Beijing in 1994. It is good that AC is back meeting in Asia again, as several issues on the
Agenda deal with Asia and specifically South East Asia. We are working on the ground so to
speak and I hope that our meeting here may contribute to a solution of the problems, or
rather, using modern language, the challenges, confronting this region. I only have to mention
the words coral, turtles and tortoises and seahorses, and you will understand what I mean. It
is hoped that this meeting of AC will arouse the interest of larger parts of the Vietnamese
population in matters concerning CITES, because so many organisms in this region are
directly dependent on CITES regulations or may become so in future. In order to emphasize
this, we have selected as our logo for this meeting the Sao-la or Vu Quang ox, an Appendix I
species endemic to Viet Nam and Laos.

Already in the plane, filling out my immigration form I noted that there were some remarks
about protected wildlife, and at arrival in Hanoi airport I noted a big poster behind immigration
notifying arriving passengers about the fact that wildlife is protected. Another testimony was
in my conference package, were I found an interesting book in Vietnamese, which
unfortunately I cannot read, but the pictures and the scientific names tell me something. I
already learned that Appendix I in the Vietnamese language is Phu Luc. I was pleasantly
surprised that my home-country, the Netherlands, with others, apparently has been
instrumental in the production of this booklet. Also I found the leaflet (in four different
languages, no less) that in a simple but very clear way points out the do’s and donot’s of
wildlife buying and eating in Viet Nam (and I would add, generally throughout the world).
More countries than is presently the case should have such information material. From all this
it is evident that the CITES Authorities in Viet Nam are busy trying to educate the general
public on CITES matters. I can only hope that our presence here in Hanoi and our discussions
will support the efforts of the Authorities to give CITES a higher profile in Vietnam.

Nearly 8 months ago now we concluded our business in Shepherdstown, U.S.A. and went
home to our families for the Christmas season. Climatic circumstances clearly differ between
the last and the present meeting (approximately 40 centigrades and two centimeters of snow
being the difference) and so are several others factors. Since we said our goodbyes in
December many things have happened, generally positive. I want to summarize some of the
highlights, emphasizing matters that have not been incorporated in the report of the Chairman
to the Standing Committee that is part of the documentation we will deal with throughout
this meeting.

One of the first things AC had to tackle was the follow-up of the significant trade review
process, under which a number of sturgeon species had received an initial category 1
classification and some others were put in that same category when information requested
did not materialize. The drafting of recommendations took a considerable time: they had to be
well balanced and take into account all the different aspects of sturgeon fisheries and caviar
trade. The process actually continued till early June, when UNEP convened a meeting
between Caspian Sea range States for sturgeons in Geneva, in order to facilitate cooperation
between all countries involved. This meeting was a success and those countries came to the
meeting of the Standing Committee in Paris, with a compromise that included acceptance of
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and compliance with all recommendations, except the one that dealt with the quota of caviar
to be exported. Further negotiations during the meeting of the Standing Committee finally led
to a compromise in which the Caspian Sea range States subject to recommendations did
accept the recommendations of the AC and SC and agreed not to harvest sturgeon during the
2001 autumn harvesting season. The Standing Committee accepted the proposed
compromise and established a number of deadlines before which certain actions should have
been taken. In case there is no compliance, a ban for sturgeon commodities will automatically
follow for countries involved. This can be considered a first, small but important step on the
long way to bring the sturgeons back from their state of overexploitation and decline. It also
shows that CITES is applicable across the entire Animal Kingdom, including fishes.

I noted in the past year that there is confusion about the functioning of and the decision-
making process in the Animals Committee. I will explain it again briefly. First of all the
Animals Committee deals with issues entrusted to it by the Conference of Parties, the
Standing Committee or the Secretariat. Based on the issues referred to it the AC develops its
agenda of priorities. No outside organizations can circumvent the agreed procedures and try
to directly influence the agenda, although we have noted efforts to do so. The Animals
Committee consists of 10 persons only, chosen by the 6 CITES regions to represent them.
The Animals Committee is supposed to provide well-founded scientific advice concerning
animals to the Parties, the Secretariat and the Standing Committee. It is of fundamental
importance to realize this. The Animals Committee meetings are not small CoP’s or an open-
ended forum for special interests. We are supposed to base opinions and decisions on sound
biological information and leave politics out as far as is humanly possible. I know this may not
be to everybody’s liking, but that is how I see the functioning of the Animals Committee, and
that after all is my responsibility. Decisions and recommendations of the Animals Committee
should be scientifically sound, and politics may come in at a later stage such as at the CoP’s,
and not at the beginning because that would undermine the scientific basis of the Animals
Committee’s work and recommendations to other CITES bodies.

In order to facilitate the work of members of AC and to tap and use the knowledge of
observers as well, working groups may be formed to discuss certain items at more depth than
plenary allows. The agenda of working groups is also set by the Animals Committee. Reports
of these working groups are presented to the full Animals Committee, which then has to take
a decision as to whether to accept or not to accept the report, or only parts of it. Thus, even
when a working group has reached consensus about a certain subject, it may be that AC
rejects the result and does not endorse it. This happened in one case after Shepherdstown
and we will deal with this matter later in this meeting. A consensus by a working group does
not automatically mean its report and recommendations have been adopted. It means that a
consensus report goes to AC. Members of AC then have the last say, and, if need be, vote on
it. I hope this explanation makes this issue clear.

A matter that over the years has gradually entered into CITES is the matter of property rights,
which actually do not have a place in CITES, they are in the domain of the Convention on
Biological Diversity and other international bodies. We have to keep in mind that CITES only is
involved in issues concerning endangered species of wild fauna and flora included in the
Appendices, and international trade in them. I realize it is the sovereign right of countries to
claim property rights over organisms, but they should do that through CBD and not through
CITES, although it is clear that in a number of cases there is some overlap or that there are
areas of common interest. I only have to mention cross-border movement of tissues and cell
cultures, traditional medicines, and artifacts made from animals or plants. The World
Intellectual Property Organization (WIPO) also has realized the problems that exist concerning
property rights and living organisms. To this end they organized a first meeting of the
International Committee on Intellectual Property and Genetic Resources, Traditional
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Knowledge and Folklore to discuss the subject in Geneva between April 30 and May 3 of this
year. At the request of the Secretariat I attended this conference together with Marceil Yeater
of the Secretariat. It was clear that there are a number of common issues, touching on all
three areas discussed and that CITES may play a role in them. However, it also became clear
that cooperation between several international Conventions is necessary in order to prevent
that everybody is trying to invent the wheel at the same time again. A second meeting is
planned for December of this year. I hope that AC members and observers alike will be able
to distinguish in their minds real CITES matters from intellectual property rights ones and try
to limit discussions here at AC17 to the matters at hand, and leave political discussions for
later stages in the process.

I want to mention another very positive point here. After a long period without a faunal
officer in the Scientific Support Unit of the Secretariat this vacancy was filled since April 2,
2001 by Tom de Meulenaer, well known to you in his former life as Director of TRAFFIC
Europe. He brings with him a lot of expertise in CITES issues. I would like to take this
opportunity and welcome Tom to the Animals Committee in his new capacity, no longer an
observer, but an active player within the Secretariat.

I do want to remind you here of the fact that the Transport Working Group of the Animals
Committee, of which several NGOs form part, for the past years has been working closely
and loyally with IATA in order to get transport regulations for animals that are based on
biological and veterinary knowledge and expertise of the animals transported. Several
proposals of the working group were adopted and incorporated in the IATA regulations. This
of course does not mean that we can influence the actions of IATA partners. It was therefore
an unfortunate and regrettable incident that Lufthansa some time ago decided to ban the
transport of wildlife. Because of this ban by a large carrier, transport of wild animals now may
be moving towards less prestigious carriers, causing detours and difficult connections, all
negative points for the well-being of the animals transported. The Secretary General already
pointed out these problems and I do not have to repeat his well-taken points. Annoying
incidents as just mentioned can jeopardize the fruitful cooperation between the Transport
Working Group of the Animals Committee and IATA, and transported animals may be worse
off in the end. I hope that the Transport Working Group will be able to continue in a positive
way to contribute to the efforts of IATA to ensure the best possible transport of animals.

I would like to thank His Excellency the Deputy Prime Minister for his nice words of welcome,
and for his interest in our meeting. His presence here shows the importance Viet Nam
attaches to CITES and to this meeting of one of its technical committees, and I am grateful
for that. I also want to thank our hosts of the Vietnamese Management Authority, for all the
work they have done the past few months, after the venue had been decided. They have
really gone out of their way to receive us at the airport, to assist us in obtaining visa, provide
us with the right working conditions and all the technical equipment needed for our
communications amongst ourselves. I think they have done a marvelous job, bringing us to a
very nice place that should be very conducive to good work the coming few days. When we
were in the final stages of organizing the meeting our hosts warned me that the present
period was not the best one: warm and wet. I now can understand what they mean. So if
you have complaints about the climate: blame it on me, it was I who said we would be able
to take those “discomforts”. Although I must say everything is relative and we will soon get
used to the temperature and humidity outside.

I should not forget to mention the unfailing work of Maritza Campos, back at the CITES
Secretariat, who was instrumental in the preparations and registration procedures for this
meeting. At this moment I want to thank all the staff in the Secretariat I have been working
closely with these past few months for their help, their friendship and their professional
approach to matters. Especially thanks to Malan Lindeque, Tom de Meulenaer and Paula
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Henry who did most of the preparations for this meeting. Unfortunately Paula can not be
here, but her place is ably taken by Victoria Zentilli.

I hope we will have a very fruitful and successful meeting.

Thank you.
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Annex 4
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Working Group on the Revision of Resolution Conf. 8.9 (Rev.) and
Decisions 11.106 – 11.108

Chair: Marco Polo Micheletti, Vice-Chair of Animals Committee and Representative of South
and Central America and the Caribbean.

Participants: Regional Representative of Africa (Mike Griffin), Regional Representative of
North America, Secretariat, China, Spain, United States of America, Creative Conservation
Solutions, IUCN-The World Conservation Union, International Wildlife Coalition, IWMC,
Species Survival Network, Traffic Network.

Approach:

The Working Group agreed on the need to simplify and clarify Resolution Conf. 8.9 (Rev.) and
agreed to integrate Dec. 11.106 with the operative part of the resolution eliminating
inconsistencies between the two procedures.

The Working Group reviewed the suggested changes made by the consultant, point by point.
A determination was made whether or not there was concensus agreement with the changes.
If there was not concensus agreement, then the reasons for each differing point of view is
summarized.

The Working Group summary should be provided to the Plants Committee through the
Secretariat, so that it may be used in their review of the same consultant document at the
next Plants Committee meeting in Malaysia.

It is suggested that combined Animals Committee and Plants Committee Working Group be
established to review the amendment drafted by the Secretariat on the basis of the following
comments.

Point-by-point review of document AC17 Doc. 7.4:

Paragraph 14 - Provisionally agreed with the suggestion.

The Secretariat indicated that it may be possible to keep the version of the WCMC list
available on the CITES website constantly updated. Therefore, the production of a list after
each CoP as suggested might not be necessary. UNEP-WCMC was unable to confirm whether
this is the case without consultation with their home office.

Paragraph 15 – Agreed with the suggestion

Paragraph 16 – Deleted the 1st sentence of the suggestion because this is already required
under the 2nd Directs in the Resolution. Agreed with the suggestion regarding the database.

Paragraph 17 – Agreed with the suggestion.

Paragraph 18 – The three categories should be described with the same terminology
following the model of the earlier definitions and including reference to no-detriment findings
and whether its being made appropriately by referencing global populations.

Paragraph 19 – Generally agree with the suggestion. The cautious interim quotas are
established by the Animals Committee.
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It was suggested that there would be value, as a separate exercise, to consider development
of standards by which quotas should be set to assist Secretariat, Parties and AC.

Paragraph 20 – Generally agree with the suggestion. But believe that Category II
recommendations should include some requirement for Parties to have the ability to monitor
the effects of the quotas on the wild populations and have a mechanism available to amend
the quotas if need be. As required by the Resolution, cautious interim quotas should be made
by Parties in consultation with the Secretariat.

Paragraph 21 – Agree with the suggestion.

Paragraph 22 – Agree with the suggestion if something to the effect of “for the Secretariat to
make decisions, they may want to consult with a consultant to verify information received”.

Paragraph 23 – Agree with the suggestion.

It was suggested that the AC should have a role in determining whether Parties have satisfied
the recommendations.

Paragraph 24 – Agree with the suggestion.

Paragraph 25 – Delete this suggestion – already covered in the Resolution.

Paragraph 26 – Delete Decision 11.109. The significant trade process incorporates species
subject to trade in traditional medicines, as well as other uses.

Paragraph 27 – Plants Committee decision, no opinion.
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Annex 5
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Report of the Working Group on the Review of the Appendices

Chair: Kurt Johnson, Regional Representative of North America.

Participants: Rod Hay (Regional Representative of Oceania), Bill Wall (Safari Club International
Foundation), Mark Simmonds (WDCS), Jacques Berney (IWMC), Yoshio Kaneko (Japan),
Jiang Zhigang (SA of China), Meng Xianlin (MA of China), Karen Steuer (IFAW), Hesiquio
Benitez (SA, Mexico), Javier Alvarez (SA of the United States of America), Charif Tala (MA,
Chile), Tim Inskipp (UNEP-WCMC), Angela Barden (TRAFFIC International), Tom de Meulenaer
(CITES Secretariat), Borja Heredia (SA of Spain).

Cnemidophorus hyperythrus

The species review was introduced by the delegate from the United States of America. It was
emphasized that this was a preliminary draft of the review, with additional information from
Mexico to be added, plus clarification of trade data and protective regulations in the State of
California. The Working Group decided that consideration of this review should be deferred to
AC18, after revisions are completed by the United States of America.

Falco peregrinus

The species review was introduced by the delegate from the United States of America. This is
a revision and elaboration of a species review presented at AC17. The reviewer presented
three options for consideration by the Animals Committee/Working Group:

1 Maintain the species in Appendix I;

2. Transfer the entire species to Appendix II with a zero quota for wild-caught birds; and

3. Transfer (a) geographic subpopulation(s) with a zero quota on wild-caught birds.

The Working Group discussed this review at length, and arrived at the following consensus
statement:

“The Working Group concluded its discussion on the review of the peregrine falcon in
recognizing by a large majority that, on a global level, the species did not meet the biological
criteria for inclusion in Appendix I. It recognized also that because of concerns expressed
about the status of subspecies and small populations, that it could not recommend to the
Animals Committee to prepare and submit a proposal of transfer to Appendix II through the
depositary government for consideration at a meeting of the COP (as provided for in the terms
of reference of the Committee (Resolution Conf. 11.1, Annex 2). This should not prevent any
Party from preparing and submitting an amendment proposal for the species as a whole or a
geographically separate population.”

Remaining Species from AC15 and AC16

The Working Group discussed what to do about taxa that had been selected for review at
AC15 or AC16, but had not yet been reviewed. It was agreed that we should continue to
pursue completion of most of these reviews, as follows:
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- Agapornis fischeri (discussions with Tanzania indicate that they intend to conduct this
review and, if possible, submit it for consideration at AC18)

- Cephalophus sylvicultor (discuss with IUCN Specialist Group to conduct review)

- Caloenas nicobarica (discuss with NGO and regional Party)

- Anas aucklandica (Regional Rep. from Oceania agreed to try to do review)

- Dermatemys mawii (Mexico agreed to try to do review)

- Ambystoma mexicanum (Mexico agreed to try to do review)

- Crocodilurus lacertinus (Netherlands to be requested)

- Dyscophus antongilli (Netherlands to be requested)

- Bufo superciliarus (Netherlands to be requested)

- Hoplobatrachus tigerinus (to be deleted because of recent review in Sig Trade process)

- Ornithoptera alexandrae (discuss with NGO and regional Party)

- Parnassius apollo (SA of Spain is conducting the review for AC18)

Facilitating the Review Process

The Working Group discussed various ways for the review process to be facilitated. The
possibility to involve students in the CITES Master’s course was suggested, as was the idea
to involve graduate students through IUCN specialist groups. The Working Group agreed on
these points:

1. that an inter-session contact group should be constituted to develop written guidelines for
selecting species and conducting reviews, based on process and principles agreed to at
AC16 (and appearing in the Working Group report from that meeting). Javier Alvarez will
take the lead on this. The contact group will prepare a draft of the guidelines for
consideration at AC18.

2. that the Secretariat should be requested to conduct a pilot project to develop (based on
existing models used by IUCN, the Plants Committee, etc.), test, and evaluate a rapid
assessment technique for screening multiple taxa (or higher-level taxa) at one time to
determine which should be the subject of more in-depth reviews.

Crocodile Ranching Operations

The Working Group agreed that the Secretariat should be requested to contact the IUCN
Crocodile Specialist Group regarding the possibility of compiling a list of crocodile ranching
operations authorized under Resolution Conf. 11.16, and incorporating those operations into
the Review of the Appendices.
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Annex 6
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Report of the Working Group on Transport of Live Animals

Chair: Irina Sprotte, Management Authority of Germany.

Members: Katalin Rodics, Regional Representative of Europe, Management Authority of
Hungary, Tony Soehartono, Regional Representative of Asia, Scientific Authority of Indonesia,
Edson Chidziya, Alternate Regional Representative of Africa, Management Authority of Tanzania,
Zhihua Zhou, Management Authority of China, Timothy Van Norman, Management Authority
of United States of America, Peter Linhart, Management Authority of Austria, Donald Bruning,
Wildlife Conservation Society, Kristin Vehrs, American Zoo and Aquarium Association, Robert
Atkinson, Royal Society for the Prevention of Cruelty to Animals, Teresa Telecky, Humane
Society of the United States of America.

Other participants:

Mike Griffin, Regional Representative of Africa, Management Authority of Namibia
Tran Quoc Bao, Management Authority of Viet Nam
Pham Trong Hien, Management Authority of Viet Nam
George Saputra, Indonesian Reptile and Amphibian Trade Association
Malan Lindeque, CITES Secretariat

The following items were discussed by the Working Group:

1. Discussion of the report submitted by the Chair of the Working Group to AC17
(AC17 Doc. 10.1):

The Working Group agreed with the report.

2. Implementation of CITES Notification No. 1999/48 on collection of mortality data (via
questionnaire):

a) The Management Authority of Germany has hired a consultant to compile a report
based on the data from the questionnaires on transport mortality that have been
returned to the Chair. This report will be provided to members of the Working Group in
early 2002. The Chair will ask Regional Representatives who are members of the
Transport Working Group to contact those countries that have not provided completed
questionnaires to encourage them to respond.

b) The Management Authority of China has translated the questionnaire and is in the
process of distributing it to airlines and customs authorities and during training courses.

c) The Secretariat agreed to the idea to include on the agenda of the workshop on the
trade in freshwater turtles and tortoises in Asia, transport-related subjects including:
collection of mortality data (Notification No. 1999/48), compliance with the IATA live
animals regulations, and incorporation of IATA live animals regulations into national
legislation. The Chair of the Working Group will discuss this with the Chair of the
working group on trade in freshwater turtles and tortoises in Asia.

d) The Secretariat supports the inclusion in the experimental country review under
Resolution Conf. 8.9 (Rev.), the same transport related subjects.

e) The Chair will discuss with the Secretariat the possibility of sending a reminder
Notification to the Parties about Notification No. 1999/048.
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3. Evaluation of the CITES Guidelines for Transport and Preparation for Shipments of Live Wild
Animals and Plants:

a) In February 2001, the Chair provided the Guidelines to all members of the Working
Group and asked for comments about the need to review, update or retain the
Guidelines. No comments were received. At least one member of the Working Group did
not receive the Guidelines from the Chair.

b) The Working Group decided not to review and update the twenty-year-old CITES
Transport Guidelines.

c) Instead, the IATA live animals regulations, which are reviewed and updated every year,
will be reviewed to determine:

1) if they need to be updated further, and if so, to prepare recommendations
accordingly;

2) if they are applicable to transport by road, rail, or ship; and

3) where they are not applicable to transport by road, rail, or ship, to prepare
recommendations accordingly.

d) The American Zoo and Aquarium Association agreed to cooperate with other zoo
associations and pet trade associations to conduct the review and prepare draft
recommendations. The draft recommendations will be provided to the Chair and
members of the Transport Working Group by 31st January 2002. Members of the
Working Group should share the draft recommendations with other experts and provide
comments to the Chair by 15th March 2002. The final recommendations will be
prepared at the 18th Meeting of the CITES Animals Committee in April 2002.

4. Collaboration with IATA:

a) The Working Group agreed to continue to its collaboration with IATA including to
recommend changes to the Live Animals Regulations that result from the review
under 3) c) and d) above.

5. Revision of Resolution Conf. 10.21:

a) The Working Group agreed to examine Resolution Conf. 10.21 to determine if changes
are needed. Members agreed to provide the Chair with their recommendations by no
later than 1st December 2001. The Chair will provide a revised version to Members if
such suggestions were made.

6. Other:

a) The Working Group, with the Secretariat’s support, agreed to begin work after CoP12
to address Objective 1.1.6 of the CITES Action Plan by preparing practical advice for
Parties on ways to prevent unnecessary loss during catching and storage (animal
husbandry). The Secretariat agreed to help raise necessary funds for this activity.

b) The Working Group discussed the problem of transportation of live animals for food
versus live animals for the pet trade or other purposes. The Representative from Asia
and the Indonesian Reptile and Amphibian Trade Association informed the Working
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Group that transport conditions of live animals for food, especially reptiles, are
particularly bad because traders do not comply with IATA because it is expensive.
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Annex 7
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Report of the Working Group on Trade in hard Corals

Chair: Vin Fleming, United Kingdom

Participants: Tonny Soehartono, Regional Representative for Asia, Tom Kaveney, Australia,
Suharsono, Samedi, Siti Prijono, Indonesia, Simon Nemtzov, Israel, Nancy Daves, Pam Hall,
Colin McIff, United States of America, Yuni Yarman, AKKII, Keith Davenport, OATA, Caroline
Raymakers, TRAFFIC, Tim Inskipp, UNEP-WCMC.

The representatives of Belgium and Fiji could not attend the Animals Committee meeting and
some of the usual delegates of some countries, IGO and NGOs were also not present.

Can Article IV.3 be used as an alternative to Article IV.2.a for the export of corals?

The group discussed this issue. Some felt that because it was often not possible to identify
corals to species level (see below), making non-detriment findings under Article IV.2.a was
accordingly more difficult. In addition, corals within a genus often have similar growth forms,
occupy similar habitats and have a similar role in the ecosystem. Using Article IV. 3 as an
alternative then made more sense. Others felt that it was important to retain non-detriment
findings at the level of individual species or taxa. All agreed, however, that a greater
emphasis on assessing the impacts of harvesting on the role that corals played in the
ecosystems was essential. Indeed, the nature of hard corals, namely that they form the
structure of reefs and, accordingly, the basis for an entire ecosystem, means that this
ecosystem role is significantly greater than for many other CITES species.

However, the group also felt that that it was not possible to assess whether a species was
being maintained at a level consistent with its role in the ecosystem by monitoring exports
alone (as suggested by Article IV.3). The group agreed that a more ecosystem-based
approach to the management of corals harvested for export was desirable and that Parties
should be encouraged to do this. It was agreed that some additional text inserted into
Resolution Conf. 11.10 could address this subject and that a draft should be provided for the
18th Animals Committee meeting.

Identifying coral taxa to species or genus level

Building on earlier work at AC16 in relation to Decision 11.99, the group continued their work
to produce a proposed list of taxa that may be identified to genus level only and a list of
genera which must be identified to species level. The group recognised that this issue was
central to much of their work. In particular, determining whether a taxa is identified to species
or genus level has significant implications for:

- making non-detriment findings
- recording levels of trade in various species
- the level of detail required in identification guides
- undertaking monitoring of levels of harvests in the wild
- whether some species should be retained on the appendices or not

It may also set a precedent in CITES that others may wish to exploit. Equally, the group noted
the genuine difficulties of identifying corals in trade. These include their plastic growth forms,
considerable variation within and between species from different areas and when growing in
different environmental conditions, and the need to identify their skeletons microscopically for
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a definitive identification (not readily visible in live specimens). These features may make it
impractical or impossible to identify some corals below the level of genus. Even within a
single colony, there can be marked variations in skeletal structure and form. In addition some
species are only reliably separated with dead specimens or in other cases with live specimens.
Closely related species groups are often capable of hybridisation, whilst individual species
from distant regions may no longer be capable of inter-breeding. There is also a minimum of
600 reef-building coral species in the Indo-Pacific alone that may potentially be in trade, many
of which are very similar in appearance. Taxonomic problems are widespread.

However, identifying some corals to generic level only has risks and benefits. We assessed
these as follows:

Risks of identifying some taxa to genus level only

Non-detriment findings (Article IV.2.a) are more difficult to make at the genus level and the
role of a species within an ecosystem (Article IV.3) may not be consistent for all species
within a genus.

Less abundant / more vulnerable species in a genus may be exploited at unsustainable levels
but this will not necessarily be recognised through analysis of trade data.

Shifting patterns of trade within a genus will not be apparent. Identification to genus only
might be used to avoid restrictions / stricter measures imposed by some importing countries.

Species level data can be aggregated to report at the genus level but genus level data cannot
be broken down to species level data.

Despite the practical difficulties in identifying many corals to species level, traders often know
the species in trade very well and can identify them with certainty.

Benefits of identifying some taxa to genus level only.

The group has already noted the significant practical difficulties of accurately identifying
corals to species level; it may be preferable to have accurate identification at genus level than
poor or inaccurate data at species level.

The difficulties of identification to species level may lead to shipments being seized if an
importing country makes a different identification of a specimen(s) than that on the export
permit (even though it is generally simpler for an exporting country to make an accurate
identification because they have comparative material to hand).

Greater confidence in trade data from importing and exporting Parties.

Non-detriment findings can still be made to a degree but with a reduced level of confidence in
the result (NB for some genera, monitoring data may also only be collected at the generic
level rather than the species level?)

There may be considerable redundancy of species within a genus in the role they play within
the ecosystem.

The analysis above suggests that it is still preferable to identify corals in trade to the specific
level wherever possible. However, there will be circumstances in which such identification is
not possible and identification to the genus level must be acceptable (as provided for in
Resolution Conf. 11.17). However, it is also clear that even in the ‘difficult’ genera, a lot of
traders / exporters are exporting a relatively small number of species and are confident of
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their species identification. It is clear that such specimens should continue to be identified to
species level and allowing identification to genus level only should not be used simply for the
sake of expediency.

Following our deliberations, the interim conclusions of the coral working group are that:

Specimens of the following genera MUST be identified to species level on CITES permits:

All mono-specific genera (sensu Cairns et al., 1999)

Blastomussa* Cladocora, Dichocoenia, Diploria, Euphyllia (live)*, Galaxea, Heteropsammia,
Hydnophora*, Merulina, Mycedium, Pachyseris, Physogyra (live), Plerogyra (live), Podabacia,
Polyphyllia, Seriatopora*, Sandalolitha.

All other genera not formally assessed by the coral working group.

Specimens of the following genera MAY be identified to genus level only on CITES permits:

Acanthastrea, Acropora, Agaricia, Anacrapora, Alveopora, Astreopora, Balanophyllia,
Barabattoia, Caulastrea, Colpophyllia, Coscinaraea, Ctenactis, Cyphastrea, Dendrophyllia,
Distichopora, Echinophyllia, Echinopora, Euphyllia (dead), Favia, Favites, Fungia, Goniastrea,
Goniopora, Halomitra, Leptastrea, Leptoseris, Lithophyllon, Lobophyllia, Madracis, Millepora,
Montastrea, Montipora, Mussissmillia, Mycetophyllia, Oculina, Oxypora, Pavona, Pectinia,
Physogyra (dead), Platygyra, Plerogyra (dead), Pocillopora, Porites, Psammocora, Scolymia,
Siderastrea, Stylaster, Stylocoeniella, Stylophora, Symphyllia, Tubastrea, Turbinaria,
Oulophyllia, Solenastrea.

NB it is expected that Parties will only use identification to genus level on permits when it is
genuinely not possible to identify a specimen to species level. These recommendations are
expanded upon more fully in the attached Annex.

* whilst we recommend these genera be identified to species level, some difficulties may
still arise for the identification of some species within these genera. Indeed, these (and
other) genera may require specific guidance in identification to be produced for Parties,
enforcement officials and traders and identification is more likely to be accurate in
exporting countries than at importing ports of entry. Some species within these genera
might still require significant caution before making a positive identification. The group
also noted that corals are often inspected in less than ideal conditions, when they are in
transit for example, and the coral polyps may be contracted. Additional caution is required
in these circumstances and guidance to Customs officials on how best to handle
specimens to enable accurate identification is desirable.

Members of the working group are encouraged to do a final consultation with coral
taxonomists on these interim conclusions before concluding at AC18.

Should coral taxa that are only to be identified to genus level be retained on the CITES
appendices?

The group addressed this issue as part of our Terms of Reference. The consensus view was
that simply because species within a genus might not be readily distinguished, one from
another, there were no strong grounds to say that the genus itself did not warrant listing on
Appendix II. If the genus can be readily distinguished from other genera, and if the genus as a
whole meets the criteria for listing under Appendix II, then the group did not see any reason
why these genera should not be retained on the CITES appendices.
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In particular, it was noted that when the order Scleractinia was proposed for listing in 1990
(CoP7), part of the rationale for listing was for ‘look-alike’ reasons. The group readily
recognises why this was the case. However, we feel that if there are specific examples of
genera of concern regarding their inclusion on Appendix II, these should be referred for a
formal review as to whether they still meet the criteria for listing or not. We note that one
genus, Goniopora, is already proposed for review by the Animals Committee. The group also
noted that at the 16th Animals Committee, the United States presented a review of black
coral Order Antipatharia. Despite the fact that species within genera within this Order cannot
be readily distinguished, and this distinction is infrequently made in international trade, the
Animals Committee concluded regardless that this genus merited retention in Appendix II.

12 Identification manuals / guidance

The group noted and welcomed the intended production in September, by CITES Secretariat,
of the guide to genus-level identification of Indo-Pacific corals provided by the USA. The
group felt that it was vital that guides to identification were produced that matched the
recommendations of the working group (assuming Animals Committee accepts these). In
particular, guidance for identification to species level for those taxa required to be identified
to specific level was a priority (especially for those corals most likely to be in trade). Such
guidance should also include warnings when identifying a particular species, or group of
species, was particularly problematic. The group wondered whether some interim guidance
could be included within the forthcoming identification manual but also accepted that the time
available to do this was limited.

The group agreed that the 3 volume book on Corals of the World by Veron (2000) was often
used by those involved in corals, and would rightly continue to be used, though its cost might
be prohibitive for some potential users (and it has a focus on the Indo-Pacific). Other interim
options, pending completion of a range of identification guides, were considered including
posting some species level photographs on the CITES web site or providing some other form
of web-based complement to hard copy identification guides. There is the possibility that the
United Kingdom Management Authority may have some funds to do the latter. Additionally,
the current CITES loose-leaf identification manual would allow the addition of pages for single
species to be added as and when the resources were available to produce these.

The priorities identified by the group for future identification guides include the following:

- guide to identification of Indo-Pacific corals which are required to be identified to species
level;

- guide to Caribbean corals in trade;

- guidance to distinguishing fossil from non-fossil corals (subject to later deliberations).

13 Standard reference for coral nomenclature

The group also considered the two options available to the group for a standard reference to
nomenclature. The option of using the recent production by Veron (2000) was quickly
rejected because the book did not cover all the Scleractinia, that a number of names were
published in the book for the first time (apparently without peer review), and the book has an
Indo-Pacific focus referred to above.

The second option, namely a List of extant stony corals (Cairns, Hoeksema & van der Land,
1999), was supported by the majority of the group. This recent checklist is published, peer-
reviewed, is readily available and covers all (1574) species of Scleractinia recognised by the
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authors. However, UNEP-WCMC remarked that this paper was also not without its
shortcomings. In particular, there is a difference in the treatment of some species than that
adopted by Veron. More significantly, the checklist does appear to have a number of editorial
errors, such as in the spelling of species names. UNEP-WCMC was reluctant to change their
database to spellings known to be incorrect. Whilst some of these had been corrected,
correspondence was still awaited from one of the authors which would enable UNEP-WCMC
to resolve the difficulties. A list of synonyms was also unavailable which would have enabled
trade data to be corrected to a standard name.

Considering these problems, the group re-considered its choices. The option of adopting the
checklist as a standard and then using the JNCC CITES Checklists (produced by UNEP-WCMC
on behalf of the United Kingdom Scientific Authority (Animals)) to subsequently resolve
synonymy was considered as was using the checklists as a standard themselves. Considering
the problems, the group decided to refer the matter to the Nomenclature Committee for
guidance.

Cairns, Hoeksema & van der Land, 1999. List of extant stony corals. Atoll Research Bulletin
No. 459. Smithsonian Institution, Washington.

Veron, JEN. 2000. Corals of the World. AIMS, Townsville.

Coral mariculture

The group considered a draft report on coral mariculture provided by the US based on formal
responses (five in all) to Notification 2001/010 and other information known to the authors
and other group members. This comprehensive report reviewed the current extent and
methods for the culturing of corals (in both exporting and importing countries), considered
possible means of marking cultured corals and considered which CITES source codes might
be appropriate. In all, the report notes that coral propagation is underway in 10 countries with
at least 14 operations and hundreds of hobbyists known, and 107 taxa are being cultured.
The group thanked the United States of America for their excellent report and the work that
had gone into it.

The report generated significant discussion, especially regarding the most appropriate source
codes. Some noted the similarities to the artificial propagation of plants and that we could
learn from the approaches taken by the Plants Committee, others expressed caution over too
great a rush to mariculture rather than wild harvests whilst the opposing view, namely that
any activity that takes pressure off reefs was to be welcomed, was also expressed. It was
also noted that some large polyp corals could also be cultivated and that there were
identification problems with some captive bred corals.

With regard to source codes, it was agreed that source codes C and F could be applied to
some of the methods used to produce cultured corals in controlled environments on land.
There was division over whether source code R or W was most appropriate for corals raised
on the seabed. The majority felt that most corals propagated in the sea would only qualify for
source code W. It was also noted that this topic had relevance to discussion of document
AC17.14.Rev 1 ‘Control of captive breeding, ranching and wild harvest production systems
for Appendix II species’. The group felt that coral mariculture on the seabed most easily fell
into the new proposed code Wr, though some modifications to the definition might be
required. It was felt that it was important that the working groups addressing both issues
should liaise.
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As the group had had limited time to consider the report, the Chairman invited members of
the group to provide detailed comments on the report to the United States of America and the
Chair with the intention that a final document is prepared in time for the deadline for AC18.

14 Fossilised corals

The United Kingdom presented a report to the group, which aimed to define fossilised corals
and provide a practical assessment of how such corals could be distinguished from non-
fossilised corals in trade. Given that this this a complex, technical issue and the report had
only been produced in time for the meeting, it was decided to defer full discussion of this
item to AC18 when the report could also be presented to the Committee and observers. In
the interim, the report will be made available in due course on the United Kingdom CITES web
site (www.ukcites.gov.uk).
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Annex

Working Group on Trade in Hard Corals -
Coral taxa identifiable to species or genus level - preliminary recommendations

17th meeting of the CITES Animals Committee, 30 July - 3 August 2001
Version 5 of 2 August 2001

Number spp.
in genus

CommentsTaxa

(from Cairns et al 1999)

Working group
recommendation

Mono-specific genera
Acrhelia horrescens 1 plus additional undescribed spp? S
Anomastrea irregularis 1 Caribbean S
Asteosmilia connata 1  S
Australogyra zelli 1  S
Australomussa rowleyensis 1  S
Boninastrea boninensis 1  S
Catalaphyllia jardinei 1  S
Coeloseris mayeri 1  S
Ctenella chagius 1  S
Cynarina lacrymalis 1  S
Dendrogyra cylindricus 1 Caribbean S
Diploastrea heliopora 1  S
Duncanopsammia axifuga 1  S
Erythrastea flabellata 1  S
Eusmilia fastigiata 1 Caribbean S
Gardineroseris planulata 1  S
Gyrosmilia interrupta 1  S
Heliofungia actiniformis 1  S
Heliopora coerulea 1  S
Helioseris cucullata 1 Caribbean S
Herpolitha limax 1  S
Horastrea indica 1  S
Indophyllia macassarensis 1  S
Isophyllastrea rigida 1 Caribbean S
Isophyllia sinuosa 1 Caribbean S
Leptoria phrygia 1  S
Manicinia areolata 1  S
Meandrina meandrites 1 Caribbean S
Montigyra kenti 1  S
Moseleya latistellata 1  S
Mussa angulosa 1  S
Nemenzophyllia turbida 1 Genus recognised by Cairns S
Oulastrea crispata 1  S
Palauastrea ramosa 1  S
Paraclavarina triangularis 1  S
Parasimplastrea simplicitexta 1  S
Physophyllia ayleni 1  S
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Number spp.
in genus

CommentsTaxa

(from Cairns et al 1999)

Working group
recommendation

Plesiastrea versipora 1  S
Pseudosiderastrea tayami 1  S
Scapophyllia cylindrica 1  S
Schizoculina fissipara 1  S
Simplastrea vesicularis 1  S
Stephanocoenia intersepta 1 Caribbean S
Stylarea punctata 1  S
Trachyphyllia geoffroyi 1 Includes Wellsophyllia radiata S
Tubipora musica 1  S
Zoopilus echinatus 1  S
  
Other taxa to species level  
Blastomussa 2 Some difficulties may be

encountered when trying to
distinguish between these species

S

Cladocora 4  S
Dichocoenia 2 Caribbean S
Diploria 3 Caribbean S
Euphyllia (live) 9 NB difficulties may be encountered

when trying to distinguish between
E. glabrescens and E. divisa.

S

Galaxea 4  S
Heteropsammia 2  S
Hydnophora 6 v difficult to id in field - but 2 spp

exported usually easy
S

Merulina 3  S
Mycedium 2  S
Pachyseris 4  S
Physogyra (live) 2  S
Plerogyra (live) 4  S
Podabacia 2 Okay to spp level but may need

both species together for
comparison

S

Polyphyllia 3  S
Sandalolitha 2  S
Seriatopora 2 Some difficulties may be

encountered when trying to
distinguish between these species

S

  
Taxa where identification to
genus is acceptable (but which
should be identified to species
where feasible)

 

Acanthastrea 10  G
Acropora 127  G
Agaricia 7  G
Alveopora 12  G
Anacrapora 5  G
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Number spp.
in genus

CommentsTaxa

(from Cairns et al 1999)

Working group
recommendation

Astreopora 11  G
Balanophyllia 56  G
Barabattoia 3 retain ID at genus level - size main

distinction, small sized specimens a
problem

G

Caulastrea 4 retain ID at genus level - 2 spp
regularly in trade -spp distinguished
on size? and angle of branching,
problems at importing end?

G

Colpophyllia 3 2 spp easy, 3rd difficult? - to be
confirmed

?

Coscinaraea 9  G
Ctenactis 3  G
Cyphastrea 7  G
Dendrophyllia 21  G
Distichopora 23  G
Echinophyllia 8  G
Echinopora 9  G
Euphyllia (dead) 9  G
Favia 18  G
Favites 9  G
Fungia 25 Includes Cycloseris & Diaseris G
Goniastrea 8  G
Goniopora 20  G
Halomitra 2 retain ID at genus level - confusion

between Podabacia
G

Leptastrea 6  G
Leptoseris 14  G
Lithophyllon 2  G
Lobophyllia 7  G
Madracis 15  G
Millepora 17  G
Montastrea 9  G
Montipora 56  G
Mussissmillia 3  G
Mycetophyllia 5  G
Oculina 9  G
Oulophyllia 2  G or S??
Oxypora 3  G
Pavona 17  G
Pectinia 5  G
Physogyra (dead) 2  G
Platygyra 9  G
Plerogyra (dead) 4  G
Plerogyra 4  G
Pocillopora 7  G
Porites 41  G
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Number spp.
in genus

CommentsTaxa

(from Cairns et al 1999)

Working group
recommendation

Psammocora 11  G
Scolymia 5  G
Siderastrea 4  G
Solenastrea 2 Caribbean - to be confirmed G
Stylaster 75  G
Stylocoeniella 3 retain id at genus level - small

differences between the species,
rarely in trade

G

Stylophora 5  G
Symphyllia 7  G
Tubastrea 6  G
Turbinaria 12  G
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Annex 8
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Report of the Working Group on the Control of Captive Breeding, Ranching and
Wild Harvest Production Systems for Appendix-II Species

Chair: Kim Howell, Regional Representative of Africa.

Recorder: Pamela Hall.

Participants: Regional Representative of South and Central America and the Caribbean (Marco
Polo Micheletti), Regional Representative of Asia (Schwann Tunikorn), Regional
Representative for Europe (Katalin Rodics), Secretariat, Chile, Mexico, Netherlands, Bolivia,
Botswana, South Africa, Spain, United Kingdom The United Republic of Tanzania, United
States of America, Viet Nam, Zimbabwe, China, Costa Rica, Indonesia, Wildlife Conservation
Society, International Wildlife Coalition, Traffic, European Association of Zoos and Aquaria,
Animals Asia Foundation, European Commission, IUCN-The World Conservation Union,
Creative Conservation Solutions, International Fund for Animal Welfare.

Approach:

While the consultant’s document made suggestions related to Appendix I production systems,
the Working Group agreed to only discuss the suggestions related to Appendix II.

The Working Group agreed on the concept of identifying different production systems in more
detail, as described in the consultant’s document.

The Working Group agreed that source codes needed better definition to assist exporting
Parties when issuing permits and making required findings and importing Parties when
accepting permits. It was also noted that these would be finalized once the issue of the
terminology for the various production systems have been categorized.

The Working Group had a variety of specific concerns about the suggestions made in the
consultant’s document. However, the Working Group suggests that Parties’ Management and
Scientific Authorities be requested to review the Consultant’s document to determine if the
production systems identified in the document apply to the production systems in use in their
countries. Parties should provide information on production systems that fall outside the
systems described in the consultant’s document. In addition, Parties are requested to provide
other comments related to the document.

The attached annex provides a matrix to help Parties analyze production systems in use
within their countries with respect to the production systems described by the consultant.
The WG suggest it be distributed with the request to Parties.

Comments received from Parties will be further analyzed by the WG of the Animals
Committee.
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Annex

Management systems

Ranching Direct
wild

harvest

Captive
rearing

Wildlife
farming

Control
harvest

Dependence of
wildlife populations:

Only at the start DW1

 Intermittent DW2 ?
 Ongoing DW3 X X X X
Harvest of wild
individuals

No HW1

 Yes HW2 X X X
 Modified HW3 X X
Rearing of wild-
harvested
specimens

No RW1 ? X X

 Yes RW2 X X
Monitoring of wild
populations

Needed to show
non detriment

MND X X

 Needed to show
conservation
benefit

MC X X X

 Not needed MNN X
Captive
management

No MGN X

Yes MGY
Export of progeny No YgN
 Yes YgE X
Management of
alien species

No AlN

 Yes AlY X
Pests No PeN
 Yes PeY X
Habitat
management

No HaN

 Yes HaY X

  = Required fields

 = New management systems identified
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Annex 9
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Report of the Working Group on the Universal Labelling of Caviar

The working group on the universal labelling of caviar has prepared this report.

Chair: Rod Hay, Regional representative for Oceania

Participants: Secretariat, Regional Representative for Europe, Russian Federation, China,
Ukraine, United States of America, France, Islamic Republic of Iran, IWMC, TRAFFIC Europe.

The working group agreed on the following agenda in priority order:

Review of label information received from exporting countries;

The content of a Notification needed to provide Parties with guidance on fulfilling Resolution
Conf. 11.13;

Noting that Resolution Conf. 11.13 refers only to primary export, the development of a
labelling system also applicable to the re-export of caviar;

Any other issues not explicitly required under Resolution Conf. 11.13, but which the working
group agrees will facilitate its successful implementation.

Labelling systems submitted by exporting countries

Following clarification provided by the Russian Federation concerning the definition of lot
number and the use of secure labels, the working group acknowledged that their proposed
system would fulfil the requirements of the Resolution. The label examples provided by
Kazakhstan also appeared to be of an appropriate standard, though it was not possible to
assess fully their system without further written details. The Islamic Republic of Iran had also
furnished an oral description of their labelling system at the meeting of the working group
during AC16. Working group members were keen that the universal system be flexible
enough to accommodate minor differences between the systems adopted by the individual
countries. Notwithstanding this, participants from Iran suggested that the system should be
truly universal and undertook to modify their own comprehensive system as required by the
Notification. This position was acknowledged and agreed by the group.

The representatives of other exporting countries present (China, Ukraine, United States of
America, France) agreed that the system as proposed by the Russian Federation could be
adopted.

Notification to Parties

The Working Group agreed on the list of items to be included in a Notification to the Parties
and requested that the Secretariat circulate a draft for comment prior to it being distributed.
Suggestions for the content of this Notification that should be issued by the Secretariat are
provided in an Annex to this report.

Labelling for Re-export

While Resolution Conf. 11.13 strictly applies to the exportation of caviar from the producer
country to the initial country of importation, the working group agreed that a system should
also apply to re-export if it is to be globally effective and minimise the risk of illegal trade. The
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working group agreed that it would be appropriate to provide a recommendation to re-
exporting countries, via the Notification, strongly encouraging them to establish a similar
labelling system.

Meanwhile, the group also agreed to work intersessionally on a proposed amendment to
Resolution Conf. 11.13 to render it comprehensive in scope, including the development of a
proposal for CoP 12 this matter if required.

Other implementation issues

Validation and Monitoring

Following extensive discussion on monitoring the proposed labelling system and using it to
validate the legality of trade, it was agreed that exporting parties should be encouraged to
register their approved exports with the Secretariat by providing a copy of each export permit
to the Secretariat immediately after issuance. The use of an electronic registration scheme or
clearing house, whereby Parties could check the validity of documentation, was discussed,
but it was recognised that this could require significant development. The working group
recommended that the Secretariat consider the application of existing systems to this matter.
The group considered that such a system would greatly facilitate the restriction of illegal trade
by enabling quick checking of documentation for proposed imports.

Turkey

At its 45th meeting, the Standing Committee decided that caviar exports from Turkey should
not be accepted by importing Parties. The working group agreed that the Secretariat should
inform the Parties again of this through a specific Notification as soon as possible.

EC regulations

The working group was informed that the European Commission has agreed on a regulation
that will come into force in October 2001, that its member states will only issue import
permits for caviar labelled in accordance with the system agreed by the CITES Conference of
the Parties. The group also recommended that this information should be provided to Parties
by Notification.

The description codes and units used in Annual Reports

In order to minimise the risk of misinterpretation, the working group agreed to recommend
that the Animals Committee work intersessionally on precise and appropriate terms and units
to be used for specimens of Acipenseriformes in trade, including caviar, fertilised eggs, live
fry, skin, swim bladders and meat.
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Annex

DRAFT

Universal labelling of caviar
Implementation of Resolution Conf. 11.13

Following the adoption of Resolution Conf. 11.13 (Universal labelling system for the
identification of caviar), it appeared that a certain number of issues relating to its
implementation required clarification. This was referred to the Animals Committee, which
established a working group at its 16th meeting (Shepherdstown, United States of America,
December 2000) which included in particular several of the Acipenseriformes range States.
The working group reconvened at the 17th meeting of the Committee (Hanoi, Viet Nam, July
2001), and formulated recommendations that were approved by the Committee.

The purpose of this Notification is to inform the Parties of the recommendations and
clarifications from the Animals Committee regarding the implementation of the above-
mentioned Resolution.

The intent of the Resolution is to apply only to commercial shipments of caviar from wild and
aquaculture sources entering international trade from countries of origin.

The reference in paragraph a) to the introduction of a uniform marking system for any primary
container of "more than 249 grams of caviar" should be interpreted as meaning any container
that contains "250 grams or more of caviar". Such a container may only enter international
trade when an individual, non-reusable label is affixed to it.

Secondary containers referred to in paragraphs b), d) and e) are containers or wrapping in
which one or more primary containers are packed.

In relation to paragraph b), it should be noted that in the event that primary containers with
less than 250 grams of caviar are packed in a secondary container and exported, a non-
reusable label should be affixed on the secondary container only. A description of its contents
should also be indicated on the secondary container.

In relation to paragraph d), referring to the exportation of one or more primary containers of
more than 250 grams of caviar that are packed in a secondary container, the information
appearing on the label of each of the primary containers of more than 250 grams should also
be indicated on the secondary container.

When the secondary container includes primary containers of both less than 250 grams and
of 250 grams or more, it will require primary and secondary containers labels as described in
paragraph 4 and 5 above and the description of its contents.

Paragraph c) provides for the minimum information that should be contained in the non-
reusable labels. This minimum information should be presented in accordance with the
formula and the example provided in that paragraph, and should be clearly shown on the
label. Although it is recommended to follow as closely as possible the labelling examples
provided by the Russian Federation and the Islamic Republic of Iran and communicated in
Notifications to the Parties No. 2001/XXX and YYY, the precise layout of the non-reusable
label should be left to the exporting country to determine.

Accordingly the formula that should be used on the non-reusable labels should contain as a
minimum and in the following order:
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the type of caviar, e.g. Beluga, Ossetra, Sevruga;

the standard three-letter species code as provided in the Annex to the Resolution; in case of
hybrids, the recommended code is “HYB”;

the ISO two-letter code of the country of origin;

the year of harvest indicated in four digits;

the code allocated to the processing plant where the caviar is produced (i.e. "xxxx" in the
example provided in this paragraph);

the lot identification number (i.e. "yyyy" in the example provided in the paragraph);

to read, for example, Beluga/HUS/RU/2001/xxxx/yyyy.

The code allocated to the processing plant should be composed of numbers, letters or a
combination thereof (the code does not need to be four digits as indicated in the example
provided in paragraph c)) that are determined as appropriate by the country of origin. For
caviar produced in aquaculture it is recommended that the code be preceded by the letters
“AQ”.

The lot identification number should be a serial number (the code does not need to be four
digits as indicated in the example provided in paragraph c)) that corresponds to information
related to the caviar trade tracking system implemented by the exporting country.

Regarding paragraph e), the information on the labels should be mentioned in block 9 of the
standard CITES export permit or in an annex attached to the permit as an integral part of it, in
accordance with the provisions of Resolution Conf. 10.2 (Rev.) [section I, paragraph e) under
AGREES].

In accordance with paragraph g), the Management Authorities of the exporting, re-exporting
and importing Parties should send to the Secretariat a copy of each export permit for caviar
immediately after issuance or upon receipt, as appropriate.

The Parties exporting caviar, when informing the Secretariat of the labelling system they are
implementing, should provide a list of registered processors and of their registration codes.

Pursuant to Resolution Conf. 11.13, the above set of procedures should be implemented as
soon as possible for export quotas for the year 2001. With this regard, the Parties must be
informed that the European Commission will adopt a regulation under which import permits
for caviar shall only be issued by Member States for caviar that has been marked in
accordance with the method approved by the Conference of the Parties to CITES. This
regulation will enter into force in October 2001.

In order to assist the exporting countries in their effort to prevent illegal trade in caviar, the
Animals Committee strongly recommends that Parties re-exporting caviar implement a system
of labelling similar to the universal labelling system described above.
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Annex 10
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Report of the Working Group on Trade in Freshwater Turtles and
Tortoises in Asia and Other Regions

Chair: Tonny Soehartono, Regional Representative for Asia

Participants: Mike Griffin; Kim Howell, Regional Representatives for Africa, C.H. Giam,
Alternate Regional Representative for Asia, Marinus Hoogmoed, Chairman of the Animals
Committee, Tom de Mulenaer, CITES Secretariat, Ingo Pauler, DGHT, Ronald Orenstein,
International Wildlife Coalition, George T. Saputra, IRATA, Nobuo Ishii, Japan Wildlife
Research Center, Meng Xian Lin, Zhou Zhihua, Fan, Zhiyong, Management Authority of
China, Phoebe Sze, Management Authority of Hong Kong, Tim Van Norman, Management
Authority of the United States of America, Chang Man Won, Republic of Korea, Siti. N.
Prijono; Suharsono, Scientific Authority of Indonesia, Harald Martens, Scientific Authority of
Germany, Peter Paul van Dijk, TRAFFIC South-East Asia, Bryan Stuart, Wildlife Conservation
Society.

The Working Group met with the primary objective of determining arrangements for the
Workshop mandated by Decision 11.150, whose objective is "to establish conservation
priorities and actions to achieve sustainable trade in freshwater turtles and tortoises". The
Working Group agreed that the focus of the Workshop should be on implementation and
enforcement, and should aim at producing tangible and ongoing results.

The preferred date for the Workshop, to be held in Bogor, Indonesia, is the end of November
2001. However, it was noted that this date falls in the middle of Ramadan, and the
Secretariat agreed to investigate other possible dates.

Funding limitations requires that participation in the workshop be limited to 40, although
experts able to provide their own funding could attend, to a maximum of 60 participants.
Participants must be in a position to be useful and relevant to the issue, and countries invited
must be those with significant levels of trade.

The following list of countries that will be invited to send representatives was tentatively
agreed to: Bangladesh, Lao PDR, Myanmar, Malaysia, Thailand, Singapore, China [including
Hong Kong and Taiwan], Indonesia, Vietnam, Cambodia, Pakistan, India, and Papua New
Guinea. Japan, Sri Lanka, Korea, and the Philippines are also possible invitees. The Secretariat
will be represented by two delegates, and the Chair of Animals Committee will also attend.
The Working Group recommended that a representative of the European Union and the North
American, African and Central and South American Representatives for Animals Committee
should also be invited. Although donors will not be invited as a matter of course,
organizations with specific expertise should be included.The Secretariat should issue
invitations to the appropriate government authorities by no later than the end of August
2001.

The Working Group formed a subcommittee to develop the agenda for the Workshop,
including Chelonian Research Foundation, TRAFFIC Southeast Asia, Wildlife Conservation
Society, and the Asian Representative for Animals Committee. The Working Group suggests
that captive breeding issues not be discussed at the Workshop, but that education and public
information be included as part of the discussion on enforcement and capacity building. The
Working Group expressed the hope that the results of the workshop could be carried on in the
form of a Memorandum of Understanding or Action Plan.
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The Working Group agreed that arrangements for the Workshop can be left to the Secretariat
and the Organizing Committee established by the Government of Indonesia. In addition to the
requirement that the Secretariat report the results of the Workshop to the Animals
Committee, the Working Group suggested that a venue such as the Turtle and Tortoise
Newsletter published by the Chelonian Research Foundation be found for publication of any
reports or communiques arising from the Workshop.

The Working Group noted the request by the Chair of the Transport Working Group that
humane transport issues be included in the Workshop agenda, but felt that these were a
lower priority. It was agreed, though, that the need for mortality data could be expressed at
the Workshop. The Working Group also considered potential candidates for future listing
proposals for the CITES appendices, and agreed that it would be willing to remain constituted
through the next meeting of the Animals Committee if this would be considered of use.
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Annex 11
(English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Working Group on Seahorses and other Syngnathids Summary Report

Chair: Amanda Vincent, Project Seahorse.

15 Participants: Kim Howell, Regional Representative for Africa, Rod Hay, Regional
Representative for Oceania, Tom Kaveney, Australia, Meng Kian Lin, Zhou Zhihua,
Fan Zhiyong, China, P.K. Sen, Ashok Kumar, India (new member of working group),
Suharsono, Indonesia, Scientific Authority, Yoshio Kaneko, Japan, Keith Davenport,
OATA, Boris Kwan Sai Ping, Project Seahorse, Juma Kayera, United Republic of
Tanzania (observer to working group at AC17), Caroline Raymakers, TRAFFIC
Europe (Brussels), Julie Thomson-Delaney, TRAFFIC Southeast Asia (Vietnam),
Vladimir Domashlinets, Ukraine (observer to working group at AC17), Nancy Daves,
Colin McIff, United States of America.

16 Regrets:

Kris Vehrs, AZA
Karen Steuer, IFAW

The Syngnathid Working Group met twice, for a total of 2.5 hours, and considered four major
items of business.

New information on the international trade in seahorses and other syngnathids.

Responses to CITES Notifications on syngnathids.

Plans for the Technical Workshop

Funding for the Technical Workshop.

All points below represent the consensus view of the Working Group, unless otherwise noted.

Members of the Working Group exchanged information on new developments in syngnathid
trade research, domestic legislation, monitoring processes, aquaculture, and industry
attitudes. Project Seahorse reported that it intends to seek input from relevant CITES
management authorities on its new global review of syngnathid trade, in collaboration with
TRAFFIC.

The ten formal responses to CITES Notification to the Parties No. 2001/023 were judged to
represent a good start on information gathering for the technical workshop. Members of the
Working Group were encouraged to prompt other Parties (particularly major exporters and
importers) to respond to the Notification 2001/034 before the deadline of 31 October 2001.
Most Parties with coastlines are Range States for the family Syngnathidae, which comprises
at least 300 species of seahorses, seadragons, pipefishes and pipehorses.

The Philippines has offered to host the technical workshop on syngnathids, probably in Cebu
and probably in February 2002, as suggested by the Chair of the Animals Committee. The
timing means that outputs from the workshop will inevitably fail to meet the deadline for
submission to the Secretariat, 90 days in advance of the AC18 in April. The Working Group
seeks flexibility from the Secretariat, and notes that adding a translation line item to the
workshop budget may facilitate its understanding.
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The goals of the workshop are identified in Decision 11.153 (paragraphs b and c) and
Decision 11.97 (paragraphs a and b). In summary, the workshop will (i) gather all available
knowledge on the biology, status, catches and bycatches of syngnathids and on the trade in
and domestic legislation for syngnathids, (ii) derive recommendations for CITES action (if any)
on syngnathids, and (iii) draft a discussion document for CoP12. Discussions on the biology
and trade of syngnathids, that comprise the focus for the workshop, should be considered in
the context of habitat loss and degradation. Analyses of domestic legislation for syngnathid
conservation may offer useful ideas for CITES action.

The range of options for suggested CITES actions coming out of the workshop is completely
open and should remain so, in order not to prejudice the deliberations of the workshop.

The workshop should last four days. The first day should largely provide a review the biology,
trade and management of syngnathids. The second day should focus on specific issues of
importance, probably in breakout groups. The third day should be devoted to a field trip to
fishing communities that rely heavily upon seahorses, with informal discussions. The fourth
day should be devoted to formulating recommendations and planning a discussion document
for consideration by the AC.

The process underway on freshwater turtles and tortoises should provide useful parallels for
work on syngnathids, including composition and format of the workshop. Some members of
the Working Group cautioned, however, that CITES work on syngnathids is at an earlier stage
than that for freshwater turtles and may need to proceed differently. The Working Group
noted that the technical workshop might recommend further CITES action beyond CoP12
even if listing were not proposed.

A target of about 40 participants was thought reasonable in order to ensure that the
following constituencies are adequately represented at the workshop: (i) scientists/biologists,
(ii) traditional medicine community, (iii) ornamental fish industry and public aquaria, (iv)
traders in curiosities, (v) policy-makers (Secretariat and Parties), (vi) aquaculture community,
(vii) NGOs and IGOs, with the possible addition of (viii) fisheries managers. People without
specialised syngnathid knowledge may well be able to offer valuable expertise. Possible
participants will be identified in e-mail consultation and forwarded to the Secretariat.

Syngnathids are a global taxon with global trade patterns, and not all of the very large
number of Range States and trading Parties can be invited to the workshop. It would be
advisable for the Secretariat to select a small subset of Parties (probably primarily Asian) to
participate in the workshop, based on their syngnathid biodiversity or dominant role in trade,
and then ask appropriate AC Committee members to represent other regions.

Working Group members offered to contact industry groups and multilateral agencies to elicit
additional information that might be useful to deliberations at the workshop. In addition, the
Working Group will send a list of questions about mandated areas of concern to participants
in advance of the workshop, to focus preparation for the meeting and elicit new material.

The workshop should draft a discussion document with recommendations to AC18 and
CoP12. Other possible outputs may be identified by participants, at the workshop.

The workshop may cost about USD 90,000 for 40 people. Only about USD 35,500 is
currently available to the Secretariat. Working Group members agreed to seek and suggest
ideas for additional funding to the Secretariat.

Logistics will discussed by e-mail over the next six months. The working group suggests that,
for cost reasons, the meeting be conducted entirely in English.
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Annex 12
English only/Solamente en inglés/Seulement en anglais)

Report of the Working Group on Trade in Alien Species

Chair: Rod Hay, Regional representative of Oceania.

Participants: Sixto Inchaustegui, Regional Representative of Central and South America and
the Caribbean, Michael Griffin, Regional Representative of Africa and representatives from
Israel (Simon Nemtzov), Italy (Marco Apollonio – rapporteur), United States of America
(Pamela Hall), Spain (Carlos Ibero Solana) and IUCN (Alison Rosser).

The working group agreed on the following agenda in priority order:

a. The production of the list of potentially invasive CITES species agreed on at AC16;
b. Liaison with other bodies, including the IUCN Invasive Species Specialist Group and the

Convention on Biological Diversity;
c. The applicability of the IUCN Guidelines to CITES Parties as “plain language” guidelines;
d. Linkages with Plants Committee;
e. The risks to biodiversity of organisms carried with CITES species imported for trade;
f. Impacts of non-CITES invasive species on CITES-listed species in their natural range.

The working group agreed that the first item would constitute the bulk of its work and that
some of the other items would be covered in the discussion on that matter.

The list of CITES-listed alien invasive species

The group agreed that the purpose of such a list is to provide parties with information on
examples of CITES species that have become invasive. This would give suggestions for
management and scientific authorities when considering the overall impacts of trade in these
or similar species.

It was acknowledged that IUCN is already developing a comprehensive database on invasive
species and their impacts and that it would be inappropriate for CITES to duplicate such
work. For that reason the group agreed that the next step for us would be to consult further
with IUCN about preparing the CITES list using information from both organizations. The
chairman indicated that he had already received a commitment from IUCN/SSC/ISSG to
collaborate on the project. The chair and the representative from the USA agreed to
undertake this work initially, to circulate a first draft to the members of the working group
and then to prepare a list of candidate species for presentation to AC18.

The IUCN Guidelines were presented to the CBD SBSTTA Meeting in March 2001 as a basis
of Guiding Principles for the Parties to that Convention. While these have not yet been
finalized by CBD, the group agreed that it would be inappropriate for CITES to develop or
request from IUCN a plain language version specifically for CITES Parties as requested at
AC15.

Discussion on the content and structure of the list canvassed whether it should be a
comprehensive list of species, whether there should also be a comprehensive assessment of
risk including risk of genetic pollution and the impact of traded non-CITES species on local
CITES-listed species.

The group agreed that the list should be concise, providing key examples of CITES species
which are known to have become invasive. These would be simply categorized as to whether
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that risk or impact was on indigenous biodiversity, as a pest of agricultural systems, or
involved a specific impact on particular species, including any others listed under CITES and,
where possible, to also categorise the type of risk involved.

Following discussion about whether Parties should be asked to provide this information, the
group concluded that a Notification requesting it would not be appropriate at this stage.
Rather, this could be reconsidered after the initial analysis of details held by the ISSG and
other readily available sources.

The group suggested that the Chair of the Animals Committee approach his colleague in the
Plants Committee requesting that they consider producing a matching list.
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List of participants/Lista de participantes/Liste des participants

Members of the Committee/Miembros del Comité/Membres du Comité

AFRICA/AFRIQUE

GRIFFIN Michael
Ministry of Environment and Tourism
Private Bag 13306
WINDHOEK
Namibia/Namibie

T: (26461) 237553
F: (26461) 237552
E: ssaurus@iafrica.com.na

HOWELL Kim
University of Dar es Salaam
Department of Zoology and Marine Biology
P.O. Box 35064
DAR-ES-SALAAM
United Republic of Tanzania/República Unida de
Tanzanía/République-Unie de Tanzanie

T: (25522) 2410462
F: (25522) 2410393
E: khowell@twiga.com

ASIA/ASIE

SOEHARTONO Tonny R.
Director of WWF Indonesia - Sundaland
Bioregion
JL. Wiluyo Puspoyudo No 29-31
BALIKPAPAN 76112
Indonesia/Indonésie

T: (62 542) 417 800
F: (62 542) 734 991
E: tsoehartono@sundaland.wwf.or.id

TUNHIKORN Schwann
Natural Resources Conservation Bureau
Royal Forest Department
Paholyothin Road
Chatuchak
BANGKOK 10900
Thailand/Tailandia/Thaïlande

T: (662) 5795964
F: (662) 5797048
E: Schwann@forest.go.th

CENTRAL AND SOUTH AMERICA AND THE CARIBBEAN/AMÉRICA CENTRAL, DEL SUR
Y EL CARIBE/AMÉRIQUE CENTRALE ET DU SUD ET CARAÏBES

INCHÁUSTEGUI Sixto
Autoridad Científica CITES
Grupo Jaraguá
El Vergel 33, El Vergel
SANTO DOMINGO
Dominican Republic/República
Dominicana/République dominicaine

T: (1809) 4721036
F: (1809) 5313508
E: emys@tricom.net

MICHELETTI B. Marco Polo
Vicepresidente
Banco Nacional de Desarrollo Agrícola
COMAYAGÜELA
Honduras

T: (504) 2378505
F: (504) 2378506
E: vipres@david.intertel.hn
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EUROPE/EUROPA

HOOGMOED Marinus
Chairman of the CITES Animals Committee
National Museum of Natural History
Postbus 9517
NL-2300 RA LEIDEN
Netherlands/Países Bajos/Pays-Bas

T: (3171) 5687618
F: (3171) 5687666
E: hoogmoed@nnm.nl

RODICS Katalin
Nature Conservation Department
Környezetvédelmi Minisztérium
(Ministry for Environment)
Költö u. 21
H-1121 BUDAPEST XII
Hungary/Hungría/Hongrie

T: (361) 3952605; 3957458; 3956857
F: (361) 2008880; 3957458
E: rodics@mail2.ktm.hu

NORTH AMERICA/AMÉRICA DEL NORTE/AMÉRIQUE DU NORD

JOHNSON Kurt
Division of Scientific Authority
US Fish and Wildlife Service
4401 N. Fairfax Drive
Room 750
ARLINGTON, VA 22203
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1 703) 358 17 08
F: (1 703) 358 22 76
E: kurt_johnson@fws.gov

OCEANIA/OCEANÍA/OCÉANIE

HAY Rod
Scientific Authorities Committee
Department of Conservation
Private Bag 4715
CHRISTCHURCH
New Zealand/Nueva Zelandia/Nouvelle-Zélande

T: (643) 3799758
F: (643) 3651388
E: rhay@doc.govt.nz
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Alternate Members of the Committee/Miembros suplente del Comité/
Membres suppléant du Comité

AFRICA/AFRIQUE

CHIDZIYA Edson
Department of National Parks and Wild Life
Management
P.O. Box CY 140
Causeway
HARARE
Zimbabwe

T: (2634) 792786-9; 723154
F: (2634) 724914; 792782
E: natparks@africaonline.co.zw

ASIA/ASIE

GIAM Choo-Hoo
78 Jalan Haji Alias
SINGAPORE 268559
Singapore/Singapur/Singapour

T: (65) 4666486
F: (65) 4634853
E: giamch@pacific.net.sg

CENTRAL AND SOUTH AMERICA AND THE
CARIBBEAN/AMÉRICA CENTRAL, DEL SUR Y
EL CARIBE/AMÉRIQUE CENTRALE ET DU SUD
ET CARAÏBES

MEDELLÍN L. Rodrigo Antonio
Instituto de Ecología
Departamento de Ecología Funcional y Aplicada
Universidad Nacional Autónoma de México
Apartado postal 70-275
MEXICO, DF
Mexico/México/Mexique

T: (525) 6229042
F: (525) 6228995
E: medellin@miranda.ecologia.unam.mx

EUROPE/EUROPA

FLEMING Vincent
Joint Nature Conservation Committee
Monkstone House
City Road
PETERBOROUGH
PE1 1JY
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

T: (441733) 866870
F: (441733) 555948
E: vin.fleming@jncc.gov.uk
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CITES Secretariat/Secretaría CITES/Secrétariat CITES

International Environment House
Chemin des Anémones
1219 CHATELAINE
Genève
Switzerland/Suiza/Suisse

T: (41 22) 917 81 39 / 40
F: (41 22) 797 34 17
E: cites@unep.ch

DE MEULENAER Thomas
Senior Scientific Officer (Fauna)
Scientific Support Unit (SSU)
T: (41 22) 917 81 31
E: tom.de-meulenaer@unep.ch

LINDEQUE Malan
Chief of Unit
Scientific Support Unit (SSU)
T: (41 22) 917 81 23
E: malan.lindeque@unep.ch

ZENTILLI Victoria
Research Assistant
Scientific Support Unit (SSU)

T: (41 22) 917 81 22
E: victoria.zentilli@unep.ch

Rapporteur

LITTLEWOOD Alison
Joint Nature Conservation Committee
Monkstone House
City Road
PETERBOROUGH
PE1 1JY
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

T: (44 1733) 86 68 14
F: (44 1733) 86 68 55
E: alison.littlewood@jncc.gov.uk
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Party/Parte/Partie

AUSTRALIA/AUSTRALIE

KAVENEY Thomas
Wildlife Australia
Environment Australia
GPO Box 787
CANBERRA, ACT 2601

T: (612) 62742313
F: (612) 62742395
E: tom.kaveney@ea.gov.au

AUSTRIA/AUTRICHE

LINHART Peter
Federal Ministry of Agriculture, Forestry,
Environment and Water Management
Maxingstrasse 13 b
A-1130 VIENNA

T: (43 1) 877 92 94, Ext. 261
F: (43 1) 877 96 41
E: plinhart@zoovienna.at

BOLIVIA/BOLIVIE

FRANCO BOTELLO Julio Jaime
Ministerio de Desarrollo Sostenible y
Planificación
Dirección General de Biodiversidad
Avenida Mariscal Santa Cruz
Esquina Calle Oruro
Edificio Ex-COMIBOL
LA PAZ

T: (5912) 310966
F: (5912) 310966
E: j_franco_botello@hotmail.com

BOTSWANA

MORULE Thato Barbara
CITES Scientific Authority
Department of Wildlife and National Parks
Ministry of Trade, Industry, Wildlife and Tourism
Box 131
GABORONE

T: (267) 37 14 05
F: (267) 31 23 54; 58 07 75
E: tmorule@gov.bw

BRUNEI DARUSSALAM/BRUNÉI DARUSSALAM

HAJI AHMAD Aziah
Brunei Museums Department
Ministry of Culture, Youth and Sports
CITES Management Authority
Jalan Kota Batu BD 1510
BANDAR SERI BEGAWAN

T: (673 2) 24 41 81
F: (673 2) 24 27 27
E: bmdir@brunet.bn

HAJI SHAHBUDIN Shahrill
Department of Forestry
Ministry of Industry and Primary Resources
CITES Scientific Authority
Jalan Menteri Besar BB3910
BANDAR SERI BEGAWAN

T: (673 2) 38 16 87
F: (673 2) 38 10 12
E: jphq@brunet.bn

CHILE/CHILI

IRIARTE W. Agustín
Servicio Agrícola y Ganadero
Avda. Bulnes 140
SANTIAGO

T: (562) 6721394
F: (562) 6992778
E: deproren@sag.gob.cl

TALA GONZÁLEZ Charif
Servicio Agrícola y Ganadero
Avda. Bulnes 140
SANTIAGO

T: (56 2) 672 13 94; 673 12 56
F: (56 2) 699 27 78
E: deproren@sag.gob.cl

CHINA/CHINE

FAN Zhiyong
CITES Affairs Division
Endangered Species
Import and Export Management Office of China
Hepingli East Street 18
BEIJING

T: (8610) 84239001
F: (8610) 64214180
E: zhiyongfan@21cn.com
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Commission of the People's Republic of China
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Bundesmisterium für Umwelt, Naturschutz
und Reaktorsicherheit
Godesberger Allee 90
Postfach 12 06 29
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458-2, Beom-Uh 2 Dong
Sooseong-gu
DAEGU

T: (82 53) 742 75 72
F: (82 53) 740 44 24
E: ho211@sppo.go.kr

JEONG Young-Ja
Natural Medicinals Standardization Division
Korea Food and Drug Administration
5 Nokbun-dong
Eunpyung-ku
SEOUL

T: (82 2) 380 17 31
F: (82 2) 385 02 97
E: juliana@kfda.go.kr
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KIM Sang-Ho
Ecosystem Conservation Division
Nature Conservation Bureau
Ministry of the Environment
1, Joongang-dong
Gwachon-City,
KYUNGGGI-DO

T: (82 2) 500 42 63
F: (82 2) 504 92 07
E: kimsh@me.go.kr

WON Chang-Man
Office of the Scientific Authority
Wildlife Division
National Institute of Environmental Research
Environmental Research Complex
Kyungseo-dong
Seo-ku
INCHON

T: (82 32) 560 70 88
F: (82 32) 560 70 88
E: wonkorea@chollian.net

RUSSIAN FEDERATION/FEDERACIÓN DE
RUSIA/FÉDÉRATION DE RUSSIE

NIKONOROV Sergei I.
Vice-President
Interdepartmental Commission of Ichthyology
27, Tverskaya Str.
103009 MOSCOW

T: (7095) 2990274
F: (7095) 2992221
E: interdepichthyocom@mtu-net.ru

PALTSEV Valeri
Deputy of General Director JSC "Caspryba"
14 Chernishevskogo str.
414000 ASTRAKHAN

T: (78512) 24 30 58
F: (78512) 39 05 17
E: caspryba@bignet.ru

SOUTH AFRICA/SUDÁFRICA/AFRIQUE DU SUD

CARROLL Thea
Department of Environmental Affairs and Tourism
CITES Scientific Authority
Private Bag x 447
PRETORIA 0001

T: (27 12) 310 37 99
F: (27 12) 320 70 26
E: tbrits@ozone.pwv.gov.za

SPAIN/ESPAÑA/ESPAGNE

HEREDIA ARMADA Borja
Jefe de Área de Acciones de Conservación
Ministerio de Medio Ambiente
Dirección General de Conservación de la
Naturaleza - Autoridad Científica CITES
Subdirección General de Conservación de la
Biodiversidad
Gran Vía de San Francisco, 4
E-28071

T: (349 1) 597 55 94
F: (349 1) 597 55 66
E: borja.heredia@dgcn.mma.es

IBERO SOLANA Carlos
Asesor para Fauna de la Dirección General de la
Conservación de la Naturaleza
Autoridad Científica CITES
ATECMA
Isla de la Toja 2-3°A
E-28400 VILLALBA
Madrid

T: (3491) 8490804
F: (3491) 8491468
E: cites@atecma.es

UKRAINE/UCRANIA

DOMASHLINETS Volodymyr
Ministry of the Environment and
Natural Resources
5 Khreshchatyk str.
KYIV-1, 01141

T: (380 44) 224 22 39
F: (380 44) 224 22 39; 228 20 67
E: vgd@land.freenet.kiev.ua;

vladdy@uct.kiev.ua

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA/REPÚBLICA
UNIDA DE TANZANÍA/RÉPUBLIQUE-UNIE DE
TANZANIE

KAYERA Juma A.
Wildlife Division
CITES Management Authority
Ministry of Natural Resources and Tourism
Nyerere Road, P.O. Box 1994
DAR ES SALAAM

T: (25522) 2866408; 2866376
F: (25522) 2863496; 2865836
E: wildlife-division@twiga.com
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KIBEBE Julius
Wildlife Division
CITES Management Authority
Ministry of Natural Resources and Tourism
Nyerere Road, P.O. Box 1994
DAR ES SALAAM

T: (255 22) 286 64 08; 286 64 18
F: (255 22) 286 58 36; 286 34 96
E: wildlife-division@twiga.com

UNITED STATES OF AMERICA/ESTADOS
UNIDOS DE AMÉRICA/ETATS-UNIS
D'AMÉRIQUE

ALVAREZ Javier
Division of Scientific Authority
US Fish and Wildlife Service
4401 N. Fairfax Drive
Room 750
ARLINGTON, VA 22203

T: (1703) 3581708 ext. 5055
F: (1703) 3582276
E: javier_alvarez@fws.gov

DAVES Nancy
National Marine Fisheries Service
National Oceanic and Atmospheric
Administration
Department of Commerce
1315 East-West Highway
SILVER SPRING, MD 20910

T: (1301) 7132319 ext. 143
F: (1301) 7130376
E: nancy.daves@noaa.gov

HALL Pamela
Division of Scientific Authority
US Fish and Wildlife Service
4401 N. Fairfax Drive
Room 750
ARLINGTON, VA 22203

T: (1 703) 358 17 08
F: (1 703) 358 22 76
E: pamela_hall@fws.gov

MCIFF Colin
Office of Marine Conservation
US. Dept. of State
2201 C St. NW
WASHINGTON DC 20520

T: (1202) 6474824
F: (1202) 7367350
E: mciffcl@state.gov

VAN NORMAN Timothy
US Fish and Wildlife Service
Division of Management Authority
4401 N. Fairfax Drive
Room 700
ARLINGTON, VA 22203

T: (1 703) 358 21 04
F: (1 703) 358 22 81
E: Tim_vannorman@fws.gov

VIET NAM

HA THI TUYET Nga
CITES Management Authority
2 Ngoc Ha, Ba Dinh
HANOI

T: (84 4) 733 56 76
F: (84 4) 733 56 85
E: cites_vn@pft.vn

LE XUAN Canh
Deputy Director
Institute of Ecology and Biological Resources
CITES Scientific Authority
Nghia Do, Cau Giay
HANOI

T: (84 4) 836 08 70
F: (84 4) 836 11 96
E: Lxcanh@ncst.ac.vn

NGUYEN Ba Thu
Director of Forest Protection Department
CITES Management Authority
Forest Protection Departmen
2 Ngoc Ha Street,Ba Dinh District
HANOI

T: (84 4) 733 56 80
F: (84 4) 733 56 85
E: cites_vn@fpt.vn

NGUYEN Huu Dung
CITES Management Authority
23 Hangtre str.
HANOI

T: (844) 8253431
E: parc@hn.vnn.vn
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TRAN QUOC Bao
CITES Management Authority
2 Ngoc Ha, Ba Dinh
HANOI

T: (84 4) 733 56 76
F: (84 4) 733 56 85
E: cites_vn@fpt.vn

TRUONG QUANG Hoc
Director
Centre for Natural Resources and Environmental
Studies (CRES)
CITES Scientific Authority
19 Le Thanh Tong
HANOI

T: (84 4) 825 35 06
F: (84 4) 826 29 32
E: cres@hn.vnn.vn

ZIMBABWE

CHIMUTI Tapera
Department of National Parks
and Wild Life Management
P.O. Box CY 140
Causeway
HARARE

T: (2634) 792786-9
F: (2634) 724914; 792782
E: natparks@africaonline.co.zw

Observer, UNEP/Observador, PNUMA/Observateur, PNUE

UNEP WORLD CONSERVATION MONITORING
CENTRE

INSKIPP Tim
UNEP-WCMC
219 Huntingdon Road
CAMBRIDGE CB3 0DL
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

T: (441223) 27 73 14
F: (441223) 27 71 36
E: tim.inskipp@unep-wcmc.org

Observer, Intergovernmental Organization/Observador, Organización intergobernamental/
Observateur, Organisation intergouvernementale

EUROPEAN COMMISSION

FRANKLIN Henrik
Delegation of the European Commission
Metropole Centre
56 Ly Thai To
HANOI
Viet Nam

T: (84 4) 934 13 00
F: (84 4) 934 13 61
E: henrik.franklin@delvnm.cec.eu.int

MORGAN David
EUROPEAN COMMISSION ENV. A.4
Rue de la Loi 200 (BU-9 05/111)
B-1049 BRUXELLES
Belgium/Bélgica/Belgique

T: (322) 296 87 12
F: (322) 296 95 57
E: davidhuw.morgan@cec.eu.int
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IUCN-THE WORLD CONSERVATION UNION

CASELLINI Nicole
c/o IUCN Viet Nam Office
I.P.O. Box 60
13a Tran Hung Dao Street
HANOI
Viet Nam

T: (844) 9330012
F: (844) 8258794
E: ncasellini@iucn.org.vn

NGUYEN Cong Minh
c/o IUCN Viet Nam Office
I.P.O. Box 60
13a Tran Hung Dao Street
HANOI
Viet Nam

NGUYEN Minh Tong
c/o IUCN Viet Nam Office
I.P.O. Box 60
13a Tran Hung Dao Street
HANOI
Viet Nam

OVEJERO Juan
IUCN Viet Nam Office
I.P.O. Box 60
13a Tran Hung Dao Street
HANOI
Viet Nam

T: (844) 9421123/9431580
F: (844) 9421123
E: Biodiv-Project@hn.vnn.vn

ROSSER Alison
IUCN/SSC Wildlife Trade Programme
219c Huntingdon Road
CAMBRIDGE CB3 0DL
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

T: (441223) 27 79 66
F: (441223) 27 78 45
E: alison.rosser@ssc-uk.org;

lwrosser@byway.u-net.com

Observer, International NGO/Observador, ONG internacional/Observateur, ONG internationale

EUROPEAN ASSOCIATION OF ZOOS AND
AQUARIA (EAZA)

BROUWER Koen
c/o Amsterdam Zoo
P.O. Box 20164
NL-1000 HD AMSTERDAM
Netherlands/Países Bajos/Pays-Bas

T: (3120) 5200753
F: (3120) 5200754
E: koen.brouwer@nrdzoos.nl

HIGH NORTH ALLIANCE

FROVIK Rune
P.O. Box 123
8398 Reine
LOFOTEN
Norway/Noruega/Norvège

T: (47) 76 09 24 14
F: (47) 76 09 24 50
E: rune@highnorth.no

HUMANE SOCIETY INTERNATIONAL

BEYNON Nicola
P.O. Box 439
1/74 Old Barrenjoey Road
AVALON, NSW
Australia/Australie

T: (612) 99731728
F: (612) 99731729
E: nicola@hsi.org.au

GABRIEL Grace
Room 1125-26
Golden Land Plaza
#32 Liang Ma Qiao Road
Chaoyang District
BEIJING, 100016
China/Chine

T: (8610) 64 64 35 99
F: (8610) 64 64 35 22
E: ggegabriel@ifaw.org
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STEUER Karen
IFAW Global Headquarters
411 Main Street
YARMOUTH PORT, MA 02675
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1508) 7442195
F: (1508) 7442129
E: ksteuer@ifaw.org

INTERNATIONAL WILDLIFE COALITION

ORENSTEIN Ronald
1825 Shady Creek Court
MISSISSAUGA, ONTARIO
L5L 3W2
Canada/Canadá

T: (1905) 820 78 86
F: (1905) 569 01 16
E: ornstn@home.com

IWMC-WORLD CONSERVATION TRUST

BERNEY Jaques
IWMC-CH
3, Passage de Montriond
1006 LAUSANNE
Switzerland/Suiza/Suisse

T: (41 21) 616 50 00
F: (41 21) 616 50 00
E: iwmcch@iwmc.org

PEAT INSTITUTE

WILLS David
611 Pennsylvania Avenue SE
PMB 372
WASHINGTON, DC 20003
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1202) 5449748
F: (1202) 5449749
E: peatins@compuserve.com

PROJECT SEAHORSE

KWAN Sai Ping
1 Tramway Path, Central
GPO Box 12721
HONG KONG
China/Chine

T: (852) 25 26 10 11
F: (852) 28 45 27 34
E: mmcohk@netvigator.com

VINCENT Amanda
Dept of Biology
McGill University
1205 Avenue, Dr. Penfield
MONTREAL, QUEBEC
H3A 1B1
Canada/Canadá

T: (1514) 3985112; 3986455
F: (1514) 3985069
E: amanda_vincent@maclan.mcgill.ca

SAFARI CLUB INTERNATIONAL

WALL William
441-E Carlisle Drive
HERNDON, VA 20170
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1703) 7092293
F: (1703) 7092296
E: bwall@sci-dc.org

SPECIES SURVIVAL NETWORK

MICHELS Ann
2100 L Street, N.W.
WASHINGTON, DC 20037
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1301) 5487769
F: (1301) 2583080
E: annmichels@hotmail.com
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SWAN INTERNATIONAL

FANG Kuo-Yun
9th Floor
37 Nanhai Road
TAIPEI 100
Taiwan
China/Chine

YANG Hui-Liang
37 Nanhai Road
TAIPEI
Taiwan, Province of China/Taiwan, Provincia de
China/Taïwan, Province de Chine

T: (8862) 23124048
F: (8862) 23120337
E: swanint@eagle.seed.net.tw

TRAFFIC NETWORK

BARDEN Angela
Research Officer
TRAFFIC International
219c Huntingdon Rd
CAMBRIDGE CB3 0DL
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

F: (441223) 277237
E: angela.barden@trafficint.org

RAYMAKERS Caroline
Acting Regional Director
TRAFFIC Europe - Regional Office
Waterloosteenweg, 608
B-1050 BRUSSELS
Belgium/Bélgica/Belgique

T: (322) 3438258
F: (322) 3432565
E: craymakers@traffic-europe.com

THOMSON-DELANEY Julie
Indochina Programme Representative
TRAFFIC South-east Asia - Viet Nam
53 Tran Phu Street
HANOI
Viet Nam

T: (844) 733 83 86
F: (844) 733 83 88
E: jthomson@wwfvn.org.vn

VAN DIJK Peter Paul
Senior Programme Officer
TRAFFIC South-east Asia
M igb Jalan Pasar (1/21)
PETALING JAYA, 46000 SELANGOR
Malaysia/Malasia/Malaisie

T: (603 77) 81 72 84
F: (603 77) 84 72 20
E: pptsea@po.jaring.my

Observer, National NGO/Observador, ONG nacional/Observateur, ONG nationale

AMERICAN ZOO AND AQUARIUM
ASSOCIATION

VEHRS Kristin
8403 Colesville Road
Suite 710
SILVER SPRING, MD 20910
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1301) 5620777, ext. 229
F: (1301) 5620888
E: kvehrs@aza.org

ANIMAL WELFARE INSTITUTE

ROBERTS Adam
Senior Research Associate
P.O. Box 3650
WASHINGTON, DC
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1202) 337 23 32
F: (1202) 338 94 78
E: adam@awionline.org
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ANIMALS ASIA FOUNDATION

COCHRANE Gail
P.O. Box No. 82 Sai Kung Post Office
KPWLOON
Hong Kong
China/Chine

T: (852) 27912225
F: (852) 27912320
E: gailcc@netvigator.com /
gcochrane@animalsasia.org

BORN FREE FOUNDATION

DYKES Ben
3 Grove House
Foundry Lane
HORSHAM
West Sussex RH13 5PL
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

T: (441403) 240170
F: (441403) 327838
E: ben@bornfree.org.uk

CONSERVATION FORCE

JACKSON, III John J.
One Lakeway Center
3900 N. Causeway Blvd.
Suite 1045
METAIRIE, LA 70002-1746
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1504) 837 12 33
F: (1504) 837 11 45
E: JJW-NO@att.net

CREATIVE CONSERVATION SOLUTIONS

JENKINS Hank
Principal
P.O. Box 390
BELCONNEN ACT 2617
Australia/Australie

T: (612) 62585164; cel. 61-414-809729
F: (612) 62598757
E: hank.jenkins@consol.net.au

DEUTSCHE GESELLSCHAFT FÜR
HERPETOLOGIE UND TERRARIENKUNDE E.V
(DGHT)

PAULER Ingo
Im Sandgarten 4
D-67157 WACHENHEIM
Germany/Alemania/Allemagne

T: (496322) 64962
F: (496322) 68529
E: i-w.pauler@t-online.de

HUMANE SOCIETY OF CANADA

O'SULLIVAN Micheal
347 Bay Street, Suite 806
TORONTO
Ontario, M5H 2R7
Canada/Canadá

T: (1416) 3680405
F: (1416) 3681948
E: michael@humanesociety.com

HUMANE SOCIETY OF THE UNITED STATES

TELECKY Teresa
2100 L Street, N.W.
WASHINGTON, DC 20037
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1301) 258 31 42
F: (1301) 258 30 80
E: ttelecky@hsus.org

INDONESIAN CORAL, SHELL AND
ORNAMENTAL FISH ASSOCIATION
(AKKII/ICSOFA)

YARMAN Siti Wahyuni M.
Jl. Daksina Pati Timur C.2
Rawamangun
JAKARTA TIMUR
Indonesia/Indonésie

T: (6221) 45 84 59 70
F: (6221) 45 84 61 14
E: akkii@cbn.net.id
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INDONESIAN REPTILES AND AMPHIBIANS
ASSOCIATION (IRATA)

SAPUTRA George
Jl. Alam Segar V/24
Pondok Indah
JAKARTA
Indonesia/Indonésie

T: (62 21) 765 19 52; 766 63 81
F: (62 21) 769 48 51
E: aljaya@indosat.net.id

INTERNATIONAL ELEPHANT FOUNDATION

KIRTLAND John
IEF
P.O. Box 366
AZLE, TEXAS 76098
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1 863) 984 09 44
F: (1 703) 448 41 00
E: jkirtland@feldinc.com

INTERNATIONAL FOUNDATION FOR THE
CONSERVATION OF NATURAL RESOURCES

MONROE Walter R. "Dick"
IFCNR
5900 Lake Ellenor Drive
ORLANDO, FL 32809
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1407) 2455272
F: (1407) 2455135
E: dmonroe@darden.com

ORNAMENTAL AQUATIC TRADE
ASSOCIATION

DAVENPORT Keith
Chief Executive
OATA, Unit 5
Narrow Wine Street
TROWBRIDGE
Wiltshire BA14 8YY
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

T: (441225) 77 71 77
F: (441225) 77 55 23
E: keith@oata.demon.co.uk

RINGLING BROS - CENTER FOR ELEPHANT
CONSERVATION

WILLENS Todd
Vice-President - Government Relations
Feld Entertainment, Inc.
8607 Westwood Center Drive
VIENNA, VA 22182
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1 703) 749 55 47
F: (1 703) 448 40 34
E: twillens@feldinc.com

ROYAL SOCIETY FOR THE PREVENTION OF
CRUELTY TO ANIMALS

ATKINSON Robert
Wildlife Department, RSPCA
Wilberforce Way
Southwater
HORSHAM
West Sussex RH13 7WN
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

T: (44 770) 550 11 81
F: (44 770) 553 00 42
E: ratkins@rspca.org.uk

WHALE AND DOLPHIN CONSERVATION
SOCIETY

SIMMONDS Mark
c/o Alexander House
James Street West
BATH BA1 2BT
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland/Reino Unido de Gran Bretaña e Irlanda
del Norte/Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

T: (441225) 33 45 11
F: (441225) 48 00 97
E: marks@wdcs.org



AC17 Compte-rendu résumé – p. 70

WILDLIFE CONSERVATION SOCIETY

BRUNING Donald
2300 Southern Boulevard
BRONX, NY 10460
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1718) 2205159
F: (1718) 7337300
E: dbruning.wcs@mcimail.com

STUART Bryan
International Programme
2300 Southern Boulevard
BRONX
New York 10460
United States of America/Estados Unidos de
América/Etats-Unis d'Amérique

T: (1 708) 220 40 69
F: (1 708) 364 42 75
E: blstuart@unity.ncsu.edu
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